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Chapitre 1 : 


Qu’est-ce que l’économie ?
—————————————————————————————————————
C

ommençons donc par les bases. Qu'est-ce que l'économie ? Il est peut-être facile de déterminer ce que l'économie n'est pas. L'économie n'est pas l'étude de l'argent ou de l'enrichissement, même si la compréhension de l'économie peut y contribuer. L'économie n'est pas l'étude du marché boursier. Ce n'est tout simplement pas cela. Et l'économie n'est pas non plus l'affaire d'hommes en nœud papillon qui prévoient ce qui va se passer sur un marché donné ou dans l'ensemble de l'économie. En fait, quelques économistes le font, mais ce n'est pas l'objectif principal de l'économie. L'économie est l'étude des personnes et des choix. Le célèbre économiste Alfred Marshall a défini l'économie comme "une étude de l'homme et de la femme dans les affaires ordinaires de la vie. Elle s'intéresse à la façon dont ils obtiennent leurs revenus et à la façon dont ils les utilisent. Il s'agit donc, d'une part, de l'étude de la richesse et, d'autre part, d'un aspect plus important, d'une partie de l'étude de l'homme". Et de la femme. Parlons donc un peu de ce qu'est l'économie. L'économie, c'est la décision d'une jeune fille de 18 ans de travailler ou d'aller à l'université et l'impact de cette décision sur ses revenus futurs. L'économie, c'est la décision d'une entreprise de produire des smartphones ou des tablettes et l'influence de ce que les consommateurs veulent acheter. L'économie, c'est le gouvernement qui décide s'il doit augmenter ses dépenses en cas de récession et si cela vaut la peine de s'endetter. Contrairement à ce que l'on pourrait penser, l'économie n'est pas ennuyeuse et monotone. D'accord, elle l'est en partie, mais ce n'est pas tout. Je vous le promets, c'est génial. Comprendre l'économie peut changer à jamais votre façon de penser et de résoudre les problèmes. Notre travail au cours des 40 prochaines semaines est de vous enseigner des concepts qui vous aideront à comprendre le monde et, je l'espère, à le rendre meilleur. Qui que vous soyez, vous aurez recours à l'économie. En fait, pow ! Vous utilisez l'économie en ce moment même. Vous avez choisi de lire ce livre. Cela signifie que vous devez estimer que les avantages l'emportent sur les coûts. Vous vous dites peut-être : "C'est YouTube. Il n'y a pas de coût." Mais bien sûr qu'il y en a un. Vous pourriez regarder des vidéos de chatons, de patineurs qui tombent sur la tête ou de Charlie qui se mord les doigts. Aïe ! Le coût du lecture de ce livre est la vidéo que vous ne regardez pas. La valeur de la meilleure alternative suivante. Les économistes appellent cela le coût d'opportunité. Si vous lisez encore ce livre, c'est que vous pensez que c'est la meilleure façon d'utiliser votre temps, sinon vous ne la feriez pas. Mais que se passe-t-il si je regarde cette vidéo à l'école ? Tu demandes : "Et si on me force à regarder ça ?" Tu n'es pas obligé d'aller à l'école. Vous pouviez abandonner. Vous pouvez abandonner. Vous pourriez déménager dans un pays où l'enseignement n'est pas obligatoire. Mais le coût l'emporterait sur le bénéfice. Même si vous êtes à l'école, vous n'êtes pas obligé de regarder la vidéo. Vous pouvez fermer les yeux ou baisser la tête. Personne ne vous forcera à ouvrir les yeux. Ce serait effrayant ! 
Et croyez-le ou non, nous venons d'aborder les deux hypothèses les plus importantes de toute l'économie. Tout d'abord, l'idée de rareté. Les gens ont des besoins illimités mais des ressources limitées. Deuxièmement, tout, je dis bien tout, a un coût. Si ces hypothèses sont vraies, nous avons besoin d'un moyen d'analyser nos choix et de tirer le meilleur parti de nos ressources limitées. C'est l'économie. Attendons, mais revenons à l'idée des bénéfices et des coûts. Environ 30 000 personnes meurent chaque année dans des accidents de voiture aux États-Unis. Existe-t-il un moyen de faire en sorte qu'il n'y ait plus jamais d'accident mortel de la circulation ? Oui, nous pourrions écraser toutes les voitures, fermer les routes et obliger tout le monde à marcher. Cela résoudrait le problème des accidents de voiture. Voulez-vous réduire le nombre de personnes condamnées pour meurtre ? Vous pourriez décriminaliser le meurtre. Vous voulez mettre fin au traitement non éthique des éléphants ? Vous pourriez tuer tous les éléphants, de manière éthique, bien sûr. Mais avant de décider d'euthanasier tendrement des troupeaux de magnifiques éléphants, réfléchissez un instant. Chacune de ces solutions est absurde parce que le coût est clairement supérieur au bénéfice. Les accidents mortels de la circulation sont tragiques, mais nous ne les évitons pas à tout prix. Vous savez que conduire comporte des risques. Vous savez que vous pourriez avoir un accident de voiture, mais vous continuez à conduire. Pourquoi ? D'abord, qui va se rendre à pied à la salle de sport ? Et rentrer à pied avec des courses lourdes sous la pluie est bien pire que le risque infime de mourir dans un accident de voiture. Le fait est que les individus, les entreprises et les pays ne peuvent pas tout avoir. Ils sont donc contraints de peser les avantages et les coûts de leurs décisions et de faire des choix. Prenons un autre exemple. Les dépenses militaires des États-Unis s'élèvent à plus de 600 milliards de dollars par an. C'est presque ce que les dix pays suivants dépensent ensemble. Il y a au total une vingtaine de porte-avions actifs dans le monde aujourd'hui, et les États-Unis en possèdent la moitié, et en construisent d'autres. Le coût d'opportunité de ces porte-avions pourrait être consacré à des hôpitaux, des écoles et des routes. Les États-Unis dépensent-ils donc trop pour l'armée ? Les États-Unis devraient-ils se concentrer sur la fabrication de fusils ou de beurre ? C'est-à-dire des armes ou des biens de consommation ? Remarquez que le mot clé est "ou". Nous ne pouvons pas produire une quantité infinie d'armes et de biens de consommation parce que nous n'avons pas une quantité infinie de travailleurs, de fermes, d'usines et de matières premières. La rareté signifie que nous devons faire un choix. Le président américain Dwight D. Eisenhower l'a bien expliqué en 1953 dans un discours sur le renforcement militaire de la guerre froide. Chaque canon fabriqué, chaque navire de guerre mis à l'eau, chaque fusée tirée signifie, en fin de compte, un vol au détriment de ceux qui ont faim et qui ne sont pas nourris. Ceux qui ont froid et ne sont pas vêtus. Ce monde en armes ne dépense pas seulement de l'argent. Il dépense la sueur de ses travailleurs, le génie de ses scientifiques, les espoirs de ses enfants. C'est le bon moment pour évoquer le rôle de la politique dans l'économie. Nous ne défendons pas ici une politique libérale antimilitariste. Nous soulignons simplement que les dépenses militaires ont un coût d'opportunité. La ressource n'est pas utilisée pour des services sociaux, comme nourrir les affamés. Nous allons essayer de ne pas vous imposer un programme politique. Nous allons vous montrer les deux côtés et vous laisser décider lequel est le meilleur. Ne dites pas que M. Clifford aime le capitalisme et qu'il est donc un conservateur pro-entreprise, ou qu'Adrian parle de réglementation environnementale et qu'elle est donc une libérale antientreprise. Oui, nous sommes favorables aux entreprises, et vous l'êtes aussi. Je veux dire, d'où pensez-vous que votre ordinateur vienne ? Il vous a été apporté par le capitalisme et le secteur privé. Cela dit, la sécurité, les lois, les routes et la contravention que vous avez reçue l'autre jour viennent du gouvernement. Les conservateurs et les libéraux se disputent sur les détails, mais le marché libre ne peut à lui seul résoudre tous nos problèmes, et le gouvernement ne peut pas non plus les résoudre tous. Les fonctionnaires utilisent des théories économiques pour guider les politiques publiques, et leurs effets sont étendus et touchent des milliards de personnes. Il arrive qu'une théorie soit erronée, mais il arrive aussi souvent que la politique soit erronée. Les économistes proposent des politiques basées sur des théories étayées par des données et une compréhension des incitations. Il est essentiel d'avoir la bonne incitation. Mais les bonnes incitations peuvent être difficiles à déterminer. Prenons l'exemple des collèges et universités publics. Nombre d'entre elles recevaient de l'argent de l'État pour chaque étudiant inscrit. Les universités étaient donc incitées financièrement à recruter le plus grand nombre d'étudiants possible, sans pour autant les aider à réussir une fois qu'ils étaient en classe. Les États ont donc commencé à modifier les incitations. Aujourd'hui, de plus en plus d'États récompensent les écoles en fonction du nombre d'étudiants qui terminent les cours ou obtiennent un diplôme. Et dans certains endroits, cela a fonctionné. Elles ont aidé les écoles à augmenter leur taux d'obtention de diplôme en transférant des fonds des budgets de marketing vers des programmes destinés à aider les élèves à mieux réussir. Mais ces incitations peuvent aussi se retourner contre elles si elles sont mal conçues. Une université qui reçoit de l'argent pour les diplômés pourrait pousser les étudiants à suivre le programme sans leur donner une bonne éducation. Elle pourrait vouloir n'admettre que les étudiants qui obtiennent de très bons résultats aux tests, au lieu de prendre en compte d'autres facteurs qui pourraient faire d'eux de bons candidats. Il pourrait pousser les étudiants vers des filières moins rigoureuses. Mais les incitations peuvent aider à résoudre des problèmes sans ajouter de ressources supplémentaires. Il suffit de bien choisir les incitations. De nombreux non-économistes partent du principe que pour améliorer des choses comme les soins de santé, il faut dépenser plus d'argent. Les économistes feraient remarquer que les États-Unis dépensent déjà près de deux fois plus par personne que les autres pays riches et que, dans de nombreux cas, ils obtiennent de moins bons résultats en matière de santé. Les économistes diraient également qu'au lieu de dépenser plus d'argent, nous devons veiller à ce que les assureurs, les hôpitaux, les médecins et les patients soient incités à produire les soins les plus efficaces possibles au coût le plus bas possible. Le fait est que si l'on ne tient pas compte des incitations, la politique ne fonctionnera pas. Lorsque le Viêt Nam était sous domination coloniale française, le régime a mis à prix les rats pour les exterminer, en donnant de l'argent aux gens qui lui remettaient des queues de rats. Je suppose que les piles de cadavres de rats étaient trop dégoûtantes. Le plan s'est retourné contre lui. Pour gagner le plus d'argent possible, les attrapeurs de rats ont coupé la queue des rats et les ont relâchés, leur permettant ainsi de faire des bébés rats. Cette politique a en fait augmenté la population de rats. La situation s'est aggravée. C'est un comble !
Nous reviendrons sur cette idée d'incitations perverses dans un autre chapitre, lorsque nous parlerons de la crise financière de 2008. Aie, aie, aie ! Encore une fois.
À propos de 2008, les gens critiquent parfois les économistes en leur demandant pourquoi ils n'ont pas prédit la crise financière de 2008, ou pourquoi ils n'arrivent pas à se mettre d'accord sur ce que le gouvernement devrait faire ou ne pas faire en cas de récession. Ces critiques ne font pas la distinction entre la macroéconomie et la microéconomie, alors que toutes ces plaintes concernent la macroéconomie. La macroéconomie étudie l'économie dans son ensemble. Elle examine la production, le chômage, l'inflation, les taux d'intérêt, les dépenses publiques et la croissance de l'ensemble du pays. La macroéconomie répond à des questions telles que : le chômage augmentera-t-il si l'on augmente les impôts ? Une augmentation de la masse monétaire va-t-elle stimuler la production ou simplement l'inflation ? L'effondrement des économies européennes entraînera-t-il un ralentissement de l'économie américaine ? Les macroéconomistes bénéficient d'un temps d'antenne plus important parce qu'ils prédisent l'orientation de l'économie globale et travaillent avec les médias, les entreprises, le Congrès et la Réserve fédérale. Mais moins de la moitié des économistes sont des macroéconomistes. Il existe toute une autre branche de l'économie qui s'intéresse à des questions différentes. Combien de travailleurs devons-nous embaucher pour maximiser nos profits ? Si notre principal concurrent sort son produit en mai, quel est le meilleur moment pour sortir le nôtre et qu'est-ce qui est le plus efficace pour lutter contre le changement climatique, une taxe sur l'essence ou une augmentation de l'efficacité énergétique ? Il s'agit là de questions microéconomiques. Il ne s'agit pas de prédire le PIB ou de mesurer le chômage, mais ce sont des questions cruciales auxquelles les économistes doivent répondre. Par ailleurs, si vous ne savez pas ce qu'est le PIB ou ce qu'est un taux de chômage élevé ou faible, ne vous inquiétez pas, nous y arriverons. Les macroéconomistes et les microéconomistes sont donc deux groupes différents qui posent des questions différentes sous un même toit académique. Si l'économie était de la biologie, la macroéconomie serait l'écologie, tandis que la microéconomie serait la biologie cellulaire. Si l'économie était de la physique, la macro serait la cosmologie et la relativité, tandis que la microéconomie serait la mécanique newtonienne.
Je sonne la cloche d'ouverture de la Bourse de New York, je fais un bras de fer avec Ben Bernanke et je nage dans une piscine géante d'argent comme l'oncle Scrooge. Évidemment, nous passons sur les détails, mais nous promettons de tout couvrir au cours des 40 prochaines semaines. De l'offre et de la demande à la politique monétaire, nous couvrirons tout, sauf peut-être les piscines d'argent géantes. Nous ne pouvons pas vous promettre que l'apprentissage de l'économie vous rendra riche, mais nous pouvons vous promettre que l'apprentissage de l'économie éclairera votre esprit et fera de vous un décideur plus informé. Et c'est ainsi que nous nous en sortons tous mieux.



Chapitre 2


Spécialisation et commerce
—————————————————————————————————————
I

ci, nous reconnaissons que les sujets difficiles sont parfois accompagnés d'un vocabulaire vraiment inintelligible, difficile à comprendre pour nous, les gens ordinaires. Mais ce n'est pas forcément si compliqué. N'oubliez pas que l'économie est l'étude de la rareté et des choix. Nos ressources étant limitées, nous avons besoin d'un moyen d'analyser la meilleure façon de les utiliser. Nous avons besoin de l'économie pour prendre des décisions judicieuses à l'avenir, mais elle nous aide aussi à comprendre le passé. La plupart des empires, des guerres et des entreprises humaines peuvent être expliqués à l'aide de l'économie. Il suffit de comprendre qui voulait quoi. La guerre de Sécession n'était pas seulement une question de liberté. Elle s'est déroulée parce que les États du Sud voulaient continuer à utiliser une main-d'œuvre esclave bon marché. C'était une question d'économie. L'économie peut expliquer tant de choses sur le monde, et c'est pourquoi nous aimons l'enseigner. Et c'est ce qui en fait la meilleure matière de tous les temps. Prends ça, physique ! Nous venons pour vous !

Restons sur le thème de l'histoire et parlons des progrès de l'humanité à travers les âges. En utilisant des mesures comme l'espérance de vie, la mortalité infantile et le revenu par habitant, nous pouvons montrer que la majorité des humains qui ont vécu ont eu des vies terribles. Statistiquement parlant. Ce n'est qu'avec la révolution industrielle que les gens ont vu leur niveau de vie augmenter de manière significative et durable. Les populations sont montées en flèche, mais il en a été de même pour l'espérance de vie, l'approvisionnement en nourriture, les hôpitaux et, enfin, les toilettes et les réfrigérateurs. C'est au début de la révolution industrielle qu'Adam Smith, le premier économiste moderne, a écrit son livre, An Inquiry into the Nature and Causes of the Wealth of Nations (Enquête sur la nature et les causes de la richesse des nations), ou Antikantunka One. Il n'était pas très doué pour nommer les livres, mais il était très doué pour expliquer la source de la prospérité. Smith a conclu que c'était la spécialisation, ce qu'il appelait la division du travail, qui rendait les pays riches.
Quand je pense à la spécialisation, je pense à une pizzeria où différents travailleurs ont des tâches spécifiques, comme préparer les ingrédients, faire la pizza, la mettre au four, la sortir du four et la mettre dans la boîte. Cette division du travail rend chaque travailleur plus productif, puisqu'il peut se concentrer sur ce qu'il fait le mieux. Ils ne perdent pas de temps à passer d'une tâche à l'autre. Mais la spécialisation ne se limite pas à la chaîne de montage des pizzas. Pour produire le fromage, il y avait un producteur laitier spécialisé dans l'élevage des vaches. Le four a été conçu et fabriqué par des personnes spécialisées dans l'ingénierie des fours. Le sympathique moustachu de la boîte à pizza, quelqu'un a dû l'y apposer. J'adore ce type. Adam Smith a observé que "dans toute société améliorée, le fermier n'est généralement rien d'autre qu'un fermier. Le fabricant n'est rien d'autre qu'un fabricant. Le travail nécessaire pour produire un seul fabricant complet est presque toujours réparti entre un grand nombre de mains." Imaginez ce que serait la fabrication d'une pizza par vos propres moyens, à partir de rien. Vous devriez cultiver le blé et les tomates et élever la vache. Vous devriez fabriquer la farine, le fromage, le four, la poêle, puis dessiner le moustachu sur la boîte. Sans spécialisation, si vous voulez quelque chose, vous devez le faire vous-même. Et pendant des milliers d'années de l'histoire de l'humanité, la spécialisation a été plutôt minimale. Bien sûr, l'homme s'est spécialisé avant la révolution industrielle. C'est l'une des marques de civilisation que nous avons mentionnées dans notre série sur l'histoire mondiale. Mais l'ère moderne a poussé cette spécialisation à l'extrême. Pensez au nombre de personnes, aux différents domaines de spécialisation, qu'il faut pour fabriquer un smartphone. Toutes ces personnes travaillent en harmonie pour que je puisse tweeter mes pensées les plus profondes.
La spécialisation rend donc les gens plus productifs, mais Adam Smith a dit que c'est le commerce qui améliore leur situation. Supposons que Jean puisse produire des pizzas ou des t-shirts. S'il est bien meilleur dans la production de pizzas, il devrait se spécialiser dans la fabrication de pizzas, puis échanger avec quelqu'un d'autre, comme Hank, qui est bien meilleur dans la fabrication de t-shirts. Tout le monde sait que Hank est meilleur dans la fabrication de t-shirts, n'est-ce pas ? Grâce aux échanges, chacun d'entre eux peut se retrouver avec plus de pizzas et de t-shirts que s'il essayait de les fabriquer seul. Pour expliquer pleinement cette idée des avantages du commerce, nous devons vous montrer un modèle économique. Mais avant d'aller plus loin, sachez que les économistes se passionnent pour les modèles et les graphiques. Ne vous prenez pas la tête avec les chiffres, ils ne sont pas si compliqués. Les modèles ne sont que des représentations visuelles qui nous aident à simplifier et à expliquer les concepts. C'est l'heure du modèle, alors passons à la piste d'atterrissage.
Voici le premier graphique que vous verrez dans un manuel d'économie. Il s'agit de la frontière des possibilités de production, ou FPP. La FPP montre les différentes combinaisons de deux biens produits en utilisant toutes les ressources de manière efficace. Voici un exemple inventé. Si les États-Unis utilisent tous leurs travailleurs et toutes leurs usines pour produire des avions, ils peuvent en produire 500 par jour, mais ils ne peuvent pas produire de chaussures. S'ils utilisent toutes leurs ressources pour produire des chaussures, ils peuvent produire mille tonnes par jour, mais ils ne peuvent pas produire d'avions. Comme les États-Unis ont des ressources limitées, ils ne peuvent produire aucune combinaison au-delà de la frontière des possibilités de production. Il est donc impossible de produire 500 avions et mille tonnes de chaussures. Attendez, attendez, attendez, M. Clifford, je voudrais vous arrêter un instant. Nous ne vivons pas dans un monde où un pays ne peut produire que deux choses. Il y a un million de choses que les travailleurs américains peuvent choisir de fabriquer. Du papier hygiénique, des fermetures éclair, des objets adorables, des chatons tenant des cœurs, de la choucroute artisanale. Nous ne vivons pas dans un monde où il n'y a que des chaussures et des avions. Quelle est donc la valeur réelle de la frontière des possibilités de production ? L'idée est qu'une fois que l'on a vraiment compris qu'il y a des compromis entre la production de deux biens, la même logique s'applique à n'importe quel nombre de biens. L'ajout de biens supplémentaires rend la situation plus complexe, mais n'apporte pas vraiment d'éclaircissements supplémentaires. C'est pourquoi les économistes s'en tiennent généralement à deux biens. Que se passerait-il si les entreprises américaines géraient mal leurs ressources et essayaient de produire des avions dans des usines de chaussures et des chaussures dans des usines d'avions ? Elles se trouveraient alors à un point de la frontière des possibilités de production, ce qui témoignerait d'une utilisation inefficace des ressources. Ainsi, toutes les combinaisons possibles à l'intérieur de la courbe sont inefficaces, celles situées sur la courbe sont efficaces et celles situées à l'extérieur de la courbe sont impossibles. Comparons maintenant cette FPP à celle de la Chine. La Chine peut produire 100 avions par jour, soit 800 tonnes de chaussures. Étant donné que les États-Unis peuvent produire plus d'avions que la Chine, ils disposent d'un avantage absolu dans la production d'avions. Les États-Unis disposent également d'un avantage absolu dans la production de chaussures. Étant donné que les États-Unis peuvent produire plus de ces deux biens, on pourrait penser qu'il n'y a pas de raison de faire du commerce, mais qu'ils devraient simplement produire les deux par eux-mêmes. Eh bien, non, souvenez-vous que la spécialisation dans le commerce améliore la situation des personnes et, dans ce cas, des pays. Maintenant, suivez-moi. Calculons le coût d'opportunité pour les États-Unis de produire un avion. Chaque fois qu'ils produisent un avion supplémentaire, cela leur coûte deux tonnes de chaussures. La Chine, quant à elle, renonce à huit tonnes de chaussures pour chaque avion qu'elle produit. Comme les États-Unis ont un coût d'opportunité inférieur, ils disposent de ce que l'on appelle un avantage comparatif. La Chine a un avantage comparatif dans la production de chaussures. Mais voici le meilleur. Si les États-Unis se spécialisent dans les avions, ils peuvent importer des chaussures de Chine à un coût d'opportunité inférieur à celui qu'ils auraient s'ils produisaient eux-mêmes des chaussures. Par exemple, si ces deux pays concluent un accord pour échanger un avion contre quatre tonnes de chaussures, les États-Unis seront mieux lotis. Ils préfèrent obtenir quatre tonnes de chaussures par avion de la Chine plutôt que deux tonnes de chaussures par avion en produisant eux-mêmes leurs chaussures. Aujourd'hui, la Chine est également avantagée. Elle préfère échanger quatre tonnes de chaussures contre un avion plutôt que de renoncer à huit tonnes de chaussures pour produire elle-même un avion. J'espère que vous n'avez pas la tête qui tourne. Il est bon de pouvoir faire ces calculs, mais il est plus important de comprendre l'idée principale. Les individus et les pays devraient se spécialiser dans la production de choses pour lesquelles ils ont un avantage comparatif, puis commercer avec d'autres pays qui se spécialisent dans d'autres domaines. Ces échanges sont mutuellement bénéfiques. C'est ce qu'on appelle la frontière des possibilités de production. Dans le monde réel, c'est beaucoup plus compliqué que le modèle simplifié, et nous n'en sommes qu'au début. Ce graphique est donc très simplifié, mais l'idée selon laquelle les pays devraient se concentrer sur la production des produits pour lesquels ils sont les mieux adaptés est très importante. Vraiment énorme. En réalité, les États-Unis sont le premier fabricant et exportateur mondial d'avions. Ils produisent plus de 40 % de tous les avions. Dans le même temps, les États-Unis produisent moins de 2 % des chaussures du monde, préférant les importer de pays asiatiques. Les graphiques ne sont pas réels, mais les concepts le sont. Une autre raison pour laquelle vous devriez apprendre cela est qu'il se peut que vous entendiez un politicien ou un journaliste affirmer que le commerce international détruit les emplois nationaux. Or, même si cela peut sembler contre-intuitif, les économistes affirment depuis des siècles que le commerce est mutuellement bénéfique à ceux qui échangent. Vous savez maintenant pourquoi. Pour être juste, il existe toutes sortes d'autres problèmes intolérables liés au commerce international, comme le travail des enfants, les conditions de travail dangereuses et la pollution. Nous promettons de les aborder dans un prochain chapitre. Mais s'il est un point sur lequel la plupart des économistes s'accordent, c'est que la spécialisation dans le commerce améliore la situation du monde. Au cours des dernières décennies, aucun pays n'a réussi à améliorer durablement son niveau de vie sans ouvrir ses échanges avec le reste du monde. Des pays comme Cuba, le Venezuela, le Zimbabwe et l'Iran, qui sont volontairement ou involontairement coupés du monde, restent moins développés économiquement qu'ils ne pourraient l'être. En revanche, les pays qui ont ouvert leurs portes au commerce, comme le Japon et Taïwan, ou plus récemment la Chine et l'Inde, ont vu leur niveau de vie s'améliorer considérablement. Adam Smith avait raison. L'autosuffisance est synonyme d'inefficacité, et l'inefficacité peut conduire à la pauvreté. La prochaine fois, nous vous montrerons comment certaines de ces idées sont transformées en systèmes économiques et comment ces systèmes contribuent aux différences entre les pays.



Chapitre 3


Systèmes économiques et macroéconomie
—————————————————————————————————————
A

ujourd'hui, nous allons nous concentrer sur la macroéconomie et parler des systèmes économiques et des nations qui les aiment vraiment. 
Qu'est-ce que cela veut dire ? J'essaie de trouver un titre épicé pour l'émission d'aujourd'hui. D'accord, essayez celui-ci. Pourquoi ne pas parler des systèmes économiques et des nations qui sont attirées par eux ? Ou quand les systèmes économiques et les nations se rencontrent.
Pour reprendre là où nous nous sommes arrêtés, nous avons tous des besoins. La nourriture, les téléphones portables, une bonne éducation, l'Apple Watch en or à 10 000 dollars. Mais comme nous le disent les Rolling Stones, on ne peut pas toujours avoir ce que l'on veut. Nous ne disposons pas d'une quantité infinie de ressources telles que les matières premières, les travailleurs et le temps. Nous devons donc faire des choix. En parlant de choix, qui aime ça ? Je vais changer de chemise. Je vais faire un autre choix. Cette chemise est bien meilleure, non ? Quoi qu'il en soit, en tant qu'ordre social, nous devons déterminer trois choses. Premièrement, quoi produire. Deuxièmement, comment le produire. Et troisièmement, qui en bénéficie. Répondez à ces trois questions et vous aurez un système économique. L'histoire et l'évolution de la pensée économique sont très complexes. Nous y reviendrons dans un prochain chapitre. Dans le chapitre d'aujourd'hui, nous allons parler du monde actuel. Examinons deux systèmes économiques différents : l'économie de marché et l'économie planifiée. Tout se résume à savoir qui possède et contrôle les facteurs de production. Karl Marx les a classés en trois catégories : la terre, le travail et le capital. Il a même écrit un livre à ce sujet, Das Kapital. Dans une économie planifiée, le gouvernement contrôle les facteurs de production et il est facile de penser que c'est la même chose que le communisme ou le socialisme, mais ce n'est pas tout à fait exact. Selon Karl Marx, la théorie du communisme peut se résumer en une seule phrase : "Abolition de la propriété privée". Le vrai communisme est donc une société sans classes. Quand je dis "sans classes", je parle d'un ordre social où chacun possède les facteurs de production et où la production est répartie équitablement. Un peu comme la Chine, Cuba et l'ex-Union soviétique, mais pas du tout. En pratique, aucun pays n'a jamais été véritablement communiste, mais de nombreux pays sont socialistes. Souvent, le socialisme comporte à la fois la propriété privée et un certain degré de propriété et de contrôle publics de l'industrie. Le but est d'atteindre des objectifs collectifs spécifiques et de fournir un accès libre et égal à des choses telles que l'éducation et les soins de santé. Dans le communisme comme dans le socialisme, il existe une planification économique et le gouvernement, généralement sous la forme d'une agence bureaucratique, aide à décider ce qu'il faut produire, comment le produire et qui en bénéficie. Si une économie est entièrement contrôlée par le gouvernement, jusqu'au nombre de chaussures à produire, on parle d'économie planifiée. De l'autre côté du spectre, nous avons les économies de marché. Dans les économies de marché, ou économies capitalistes, les individus possèdent les facteurs de production. Le gouvernement ne se mêle pas de ce qui ne le regarde pas et adopte une approche de laissez-faire en matière de production, de commerce et d'échanges. Dans les économies de marché, les entreprises fabriquent des choses comme des voitures. Non pas pour faire du bien à l'humanité, mais parce qu'elles veulent faire des bénéfices. Puisque les consommateurs, c'est-à-dire vous et moi, peuvent choisir la voiture qu'ils veulent, les constructeurs automobiles doivent fabriquer une voiture dotée des bonnes caractéristiques au bon prix. Les économistes appellent cela la main invisible. Si les consommateurs préfèrent la voiture d'une entreprise, celle-ci fera plus de bénéfices et sera incitée à produire plus de voitures. Les entreprises automobiles qui ne proposent pas les voitures souhaitées par les consommateurs disparaîtront. Peut-être avez-vous entendu parler de la DeLorean ? C'était une belle voiture, mais pas une voiture que beaucoup de gens voulaient acheter. Apparemment, elle était chère, sous-motorisée et mal fabriquée. Et elle ne voyageait pas vraiment dans le temps. Quoi qu'il en soit, ce concept s'applique à tous les autres marchés, comme les téléphones portables ou les chaussures. Leurs ressources seront affectées à l'usage le plus souhaitable, et elles seront utilisées de manière plus ou moins efficace. Après tout, si une entreprise est gaspilleuse et inefficace, ou si elle fabrique un produit que personne ne veut acheter, une autre entreprise fabriquera un produit similaire qui sera soit meilleur, soit moins cher, soit les deux. S'il n'y a pas de demande de la part des consommateurs pour un produit, les ressources ne seront pas gaspillées pour le produire. Nous tenons souvent les marchés pour acquis, mais regardez l'alternative. Supposons qu'une agence gouvernementale soit chargée de décider exactement quels types de voitures, de téléphones portables et de chaussures doivent être fabriqués. Pensez-vous qu'elle pourrait répondre rapidement aux changements de goûts et de préférences ? S'il n'y avait qu'un seul monopole d'État pour la production de voitures, pensez-vous qu'elles seraient produites de manière efficace ? La main invisible du marché libre est donc l'idée que les individus et les entreprises répondent aux besoins de la société lorsqu'ils recherchent leur propre intérêt. Les marchés concurrentiels où les entreprises recherchent le profit seront incités à produire des produits de haute qualité de la manière la plus efficace possible. Selon Adam Smith, "ce n'est pas de la bienveillance du boucher, du brasseur ou du boulanger que nous attendons notre dîner, mais de leur souci de leur propre intérêt". On pourrait croire que le marché libre est parfait et que nous n'avons même pas besoin d'un gouvernement, mais ce n'est pas tout à fait vrai. Il y a un certain nombre de choses que le gouvernement doit faire parce que le marché libre ne le fait pas. La première est de maintenir l'État de droit. Nous avons besoin de lois, de policiers, de contrats et de tribunaux pour maintenir l'ordre. Deuxièmement, nous avons besoin de biens et de services publics, comme les routes, les ponts, l'éducation et la défense, car les biens ne peuvent pas parvenir aux consommateurs si les ponts tombent en ruine, et les consommateurs ne peuvent pas faire de bons choix s'ils ne sont pas éduqués, et personne ne se soucie vraiment d'acheter le nouvel iPhone si une bombe tombe sur votre tête. Troisièmement, le gouvernement doit parfois intervenir lorsque les marchés se trompent. Mais qu'est-ce que cela signifie au juste ? Revenons à la production de voitures. Le marché libre produit ce que les consommateurs veulent acheter, et lorsque nous achetons, nous pensons à l'aspect de la voiture, à sa couleur, à sa sécurité et à son prix. La plupart d'entre nous ne s'inquiètent pas de la pollution de l'air. Nous ne nous préoccupons guère de savoir qui a fabriqué notre voiture, quel était son salaire, quelles étaient les conditions de travail dans l'usine. C'est alors que le gouvernement intervient pour réglementer la production. Dans une économie de marché comme celle des États-Unis, on pourrait penser que le gouvernement ne dit pas aux constructeurs automobiles quels types de voitures produire et comment les produire, sauf qu'il le fait. Les voitures doivent répondre à des normes strictes en matière d'émissions et de sécurité, et il existe des lois qui dictent le niveau de pollution autorisé par les constructeurs et le traitement des travailleurs. Mais voici ce qu'il faut retenir. Les économies modernes ne sont ni totalement libres, ni totalement planifiées. Il existe toute une gamme d'interventions des pouvoirs publics. Par exemple, à une extrémité, nous avons la Corée du Nord. Il s'agit d'une économie planifiée où la production est entièrement contrôlée par le gouvernement. À l'autre extrémité, on trouve des pays comme la Nouvelle-Zélande. La propriété privée, peu d'impôts et peu de réglementations y sont en vigueur. Au milieu, il y a le reste du monde. La plupart des économies modernes sont donc en fait des économies mixtes, avec à la fois des marchés libres et l'intervention de l'État. La façon d'expliquer une économie mixte est d'examiner ce que l'on appelle le modèle des flux circulaires. Une économie moderne est composée de ménages, qui sont des individus comme vous et moi, et d'entreprises. Les entreprises vendent des biens et des services aux ménages sur le marché des produits. C'est l'endroit où les biens et les services sont achetés et vendus. Les ménages doivent payer ces biens et services, mais où trouvent-ils l'argent ? Les ménages gagnent de l'argent en vendant des ressources, comme le travail, aux entreprises. C'est ce que l'on appelle le marché des ressources. Les entreprises utilisent l'argent qu'elles gagnent en vendant des produits sur le marché des produits pour payer les ressources sur le marché des ressources, et les ménages utilisent l'argent qu'ils gagnent sur le marché des ressources pour acheter des produits sur le marché des produits. Mais il y a un autre acteur clé dans l'économie, le gouvernement. Les pouvoirs publics achètent également des produits et des ressources. Par exemple, il achète des voitures aux entreprises et engage des fonctionnaires, comme des policiers, pour les conduire. Le gouvernement paie les biens publics tels que les routes et les ponts et les services publics tels que les pompiers et les enseignants. Il fournit également des paiements de transfert aux personnes en situation de pauvreté et des subventions aux entreprises pour qu'elles produisent des voitures économes en carburant, par exemple. Mais où le gouvernement trouve-t-il l'argent ? Il en obtient une partie en taxant les ménages et les entreprises, et une autre en empruntant. Nous en reparlerons plus tard. Voilà pour l'essentiel. Il s'agit du flux circulaire des produits, des ressources et de l'argent, ainsi que des interactions entre les entreprises, les particuliers et le gouvernement. La situation devient plus complexe lorsque l'on ajoute le commerce international et le secteur financier, mais pour l'instant, le flux circulaire simplifié montre comment fonctionne l'économie moderne.
Nous avons établi que les économies diffèrent en fonction du degré d'implication du gouvernement, mais il est important de garder à l'esprit que les économies peuvent changer. Au fil du temps, le Danemark et le Canada ont adopté davantage d'éléments d'une économie planifiée, comme les soins de santé universels. La Chine, en revanche, a ajouté davantage d'éléments de marché libre à son économie, et la propriété et le contrôle de la production par l'État y sont désormais moindres. La Chine communiste a donc en réalité une économie de marché socialiste. Mais quel type d'économie est préférable, et dans quelle mesure le gouvernement doit-il s'impliquer ? Il est difficile de trouver des partisans de l'économie planifiée en dehors de la Corée du Nord. Et peut-être quelques Cubains et Russes nostalgiques. Les partisans du socialisme souligneraient le niveau de vie élevé et la faible inégalité des revenus au Danemark, tandis que les partisans de l'économie de marché souligneraient la croissance économique massive et la classe moyenne grandissante en Chine, après avoir renoncé à la planification centrale. En fin de compte, le degré optimal d'intervention de l'État dépend de vos valeurs personnelles. Par exemple, que pensez-vous que le gouvernement devrait faire pour aider les personnes en situation de pauvreté ? Pensez-vous qu'il appartient à chaque individu de subvenir à ses besoins, quoi qu'il arrive ? Ou pensez-vous que le gouvernement devrait intervenir en tant que filet de sécurité et aider à payer la nourriture et les soins de santé ? Et si la personne a fait des choix qui lui ont causé des problèmes financiers, comme les jeux d'argent, ou qui l'ont rendue malade, comme le tabagisme ? La société devrait-elle alors l'aider ? Les économistes ne sont pas vraiment doués pour répondre à ce type de questions. Je le regrette. Ce n'est pas qu'ils sont sans cœur. C'est juste qu'ils n'opèrent pas dans le domaine des sentiments. Comme le dit l'économiste Thomas Sowell, "il n'y a pas de solutions, seulement des compromis". Bien sûr, ce serait formidable si nous pouvions mettre fin à la pauvreté ou fournir des soins de santé à tout le monde, mais nous devrons renoncer à quelque chose pour y parvenir. Obliger les constructeurs automobiles à respecter les normes d'émission et de sécurité augmentera les coûts de production et probablement le prix des voitures. Mais cela réduit également la pollution et la consommation de combustibles fossiles, ce qui, espérons-le, améliorera la santé publique et permettra d'économiser de l'argent à long terme. Il y a toujours un coût d'opportunité, et décider si cela en vaut la peine ? C'est à vous et à vos élus d'en décider. Et à un groupe de lobbyistes. Deng Xiaoping a fait passer la Chine d'une situation de pauvreté et de famine débilitante à la puissance économique qu'elle est aujourd'hui. À propos de ce débat, il a déclaré : "Qu'un chat soit blanc ou noir n'a pas d'importance. S'il attrape des souris, c'est un bon chat". Ce qui me fait penser à cette chemise verte. C'était une bonne chemise. Je reviens tout de suite. Alors, concluons. Dans la pratique, presque tous les pays se situent quelque part entre les extrêmes d'une économie planifiée et d'une économie de marché totalement libre. En effet, les économies mixtes semblent les mieux à même de gérer les flux circulaires de biens, d'argent et de ressources. Mais le débat sur l'économie de marché et le contrôle de l'État ne s'arrêtera jamais. En fait, il s'achèvera avec la fin de l'humanité, car les organismes microscopiques ne se divisent pas en factions basées sur la théorie économique. Quoi qu'il en soit, c'est pourquoi il est essentiel que vous soyez informé des mérites et des limites des systèmes économiques, et que vous soyez prêt à soutenir des solutions qui permettent d'obtenir des résultats, plutôt que de vous enfermer dans une idéologie. Les théories et les modèles économiques peuvent sembler excellents dans l'abstrait, mais lorsqu'ils sont appliqués dans le monde réel et qu'ils doivent régir les affaires de milliards de personnes, il s'avère qu'une certaine flexibilité est très importante.



Chapitre 4


Offre et demande
—————————————————————————————————————
C

ommençons par parler de quelque chose que la plupart des gens considèrent comme acquis. S'agit-il des épiceries ? Les Simpsons ? Le GPS ? Les poissons rouges ? Les grenouilles ? Oh, c'est probablement ces fraises, n'est-ce pas ? Non, j'allais dire les marchés. Mais les fraises sont géniales. Oui, mais d'où penses-tu que les fraises viennent ? Du sol ? De l'agriculteur ? Du marché ? De l'épicerie ? Du miracle de la vie ? Maintenant, regardez autour de vous. D'où viennent toutes ces choses ? Et qui les a fabriqués ? Et pourquoi ? La réponse est simple, mais sous-estimée. Ce sont les marchés. Et pour la plupart d'entre nous, les fermes, les usines et les magasins, mais surtout les marchés. Je peux avoir une fraise maintenant ?
Un marché est donc un lieu où acheteurs et vendeurs se rencontrent pour échanger des biens et des services. La clé des marchés est le concept d'échange volontaire. C'est-à-dire que les acheteurs et les vendeurs décident volontairement d'effectuer une transaction. Supposons que vous vous rendiez sur le marché d'un agriculteur et que vous achetiez une boîte de fraises pour 3 dollars. Vous avez accordé plus de valeur à la boîte de fraises qu'aux 3 dollars que vous avez cédés pour l'obtenir. Le vendeur a accordé plus de valeur aux 3 dollars qu'à la boîte de fraises. La transaction est gagnante parce que vous avez obtenu vos fraises et que l'agriculteur a reçu son argent. Vous vous êtes tous les deux sentis mieux. C'est un échange volontaire. Le même processus se produit sur le marché du travail. Supposons qu'au lieu d'aller au marché, vous achetiez vos fraises au supermarché local. Le caissier a décidé de son plein gré de travailler dans ce supermarché. Il apprécie davantage les 10 dollars de l'heure qu'il gagne que le fait de rester chez lui à regarder The Walking Dead. Dans le même temps, la propriétaire du magasin accorde plus de valeur au travail du caissier qu'aux 10 dollars de l'heure qu'elle lui verse. Et ainsi de suite, tout au long de la chaîne de production, du chauffeur qui a livré les fraises à l'agriculteur qui les a cultivées, en passant par le tracteur que l'agriculteur a acheté. Le fait est que les marchés sont omniprésents et que la plupart d'entre eux sont fondés sur l'échange volontaire. Ce que la plupart des gens considèrent comme acquis, c'est l'efficacité du système. Les marchés concurrentiels s'avèrent très efficaces pour allouer ou distribuer nos ressources limitées de la manière la plus efficiente possible. Ainsi, si les agriculteurs produisent trop de fraises, par exemple, le prix baissera car les vendeurs essaieront de les écouler. Des prix plus bas signifient moins de bénéfices pour les producteurs de fraises, et ces derniers seront incités à produire autre chose, comme de la laitue ou des choux de Bruxelles. Ainsi, si les agriculteurs ne produisent pas assez de fraises, les acheteurs augmenteront le prix et les agriculteurs seront incités à produire davantage, ce qui fera baisser le prix. C'est comme de la magie, sauf que ce n'en est pas. Les informations que les marchés génèrent pour guider la distribution des ressources sont ce que les économistes appellent des signaux de prix. Les marchés encouragent également la production de produits de haute qualité. Si les fraises sont brunes et mauvaises, personne ne voudra les acheter. Et si le tracteur est un tas de ferraille, le producteur de fraises dira aux autres agriculteurs d'acheter un autre tracteur. Idéalement, le résultat final de l'échange volontaire est que les vendeurs ne peuvent pas améliorer leur situation sans produire quelque chose qui améliore celle des acheteurs. Les entreprises, en particulier les grandes sociétés, sont souvent accusées d'être des institutions cupides et sans cœur qui profitent des consommateurs. Mais si les marchés sont transparents et que les acheteurs sont libres de choisir, les entreprises auront du mal à profiter des gens. Il est évident que la cupidité et la tromperie existent dans la vie réelle et qu'il y a des situations où les consommateurs n'ont pas le choix. Mais pour l'essentiel, si vous n'aimez vraiment pas les politiques ou les pratiques d'une entreprise particulière, n'y faites pas vos achats. Après tout, dans un marché libre, chaque dollar dépensé indique aux producteurs ce qui doit être produit et comment cela doit être produit. Nous avons établi que les prix et les bénéfices déterminent la destination des ressources. Mais d'où viennent les prix ? Qui détermine le prix de ma boîte de fraises ? Pour répondre à cette question, nous allons dessiner, tenez-vous bien, l'offre et la demande. Allons sur la piste d'atterrissage. Il n'y a qu'une seule chose à apprendre en économie. C'est l'offre et la demande. Utilisons le marché des fraises pour nous aider à comprendre ce concept. Sur l'axe des ordonnées, nous avons le prix des fraises. En bas, sur l'axe des x, se trouve la quantité de boîtes de fraises. Commençons par examiner les acheteurs et la manière dont ils réagissent à un changement de prix. Si le prix des fraises augmente, certains acheteurs iront acheter des myrtilles ou se mettront au régime "tout bacon". Le fait est qu'ils achèteront moins de fraises. Et si le prix des fraises baisse, les gens en achèteront davantage. C'est ce qu'on appelle la loi de la demande. Lorsque le prix augmente, les gens achètent moins. Lorsque le prix baisse, les gens achètent plus. Sur le graphique, cela se traduit par une courbe de demande inclinée vers le bas. Pensons maintenant aux vendeurs, comme l'agriculteur sur le marché. Si le prix des fraises augmente, l'agriculteur fera plus de bénéfices, ce qui l'incitera à produire plus de fraises. Si le prix baisse, il ne voudra plus produire de fraises. C'est ce qu'on appelle la loi de l'offre. Sur le graphique, elle est représentée par une courbe d'offre ascendante. Mettons maintenant en relation l'offre et la demande. Si le prix est très élevé (10 dollars), les producteurs voudront produire beaucoup de fraises, mais les consommateurs ne voudront pas les acheter. Cette inadéquation s'appelle un excédent. Si le prix des fraises baisse, disons jusqu'à 1 dollar, les acheteurs voudront en acheter beaucoup, mais les producteurs ne seront pas incités à le faire et produiront très peu. Là encore, il y a inadéquation, mais on parle alors de pénurie. Il n'y a qu'un seul prix pour lequel la quantité que les acheteurs veulent acheter est exactement égale à la quantité que les vendeurs veulent vendre. C'est ici que l'offre est égale à la demande. Le prix est appelé prix d'équilibre et la quantité est appelée quantité d'équilibre. D'accord, votre graphique est logique, mais le prix des fraises n'est pas toujours de 3 dollars. Il peut parfois atteindre 6 dollars. Et chez Whole Foods, les fraises locales, cultivées de manière artisanale, les fraises de luxe, peuvent coûter jusqu'à 12 dollars. Mais je suppose que Whole Foods est un tout autre monde où le prix n'a rien à voir avec l'économie réaliste. Nous nous en tiendrons aux fraises normales. En fait, les prix de toutes sortes de produits changent en permanence. Des forces extérieures peuvent déplacer les courbes de l'offre et de la demande, modifiant ainsi le prix et la quantité d'équilibre. Par exemple, supposons que ce graphique représente l'offre et la demande de fraises en été. Que se passe-t-il en hiver ? Le changement de temps affectera-t-il la demande des acheteurs ou l'offre des producteurs ? Attention ! C'est l'offre. Les températures plus froides rendent la culture des fraises plus difficile. Par conséquent, toute la courbe d'offre va se déplacer vers la gauche. En effet, à tous les prix possibles, il y aura moins de fraises produites. C'est tout. Ce graphique n'est qu'un outil que les économistes et tous les autres utilisent pour montrer les résultats d'un changement sur un marché. Je sais que cela semble compliqué à première vue, mais il n'y a en réalité que quatre choses qui peuvent se produire sur un marché. L'offre peut diminuer. L'offre peut augmenter. La demande peut diminuer. Ou la demande peut augmenter. Certains voudront peut-être dire qu'un prix est juste ou correct. Tout dépend de votre point de vue. L'acheteur considère toujours qu'un prix bas est un prix très juste, tandis que le vendeur le considère comme injuste, et vice versa. En général, les économistes n'aiment pas vraiment donner leur avis sur les prix. L'échange volontaire suggère que le prix est là pour une raison. Par exemple, supposons que la demande de fraises diminue inexplicablement, que la courbe de la demande se déplace vers la gauche et que le prix et la quantité d'équilibre diminuent. Les agriculteurs pourraient demander de l'aide au gouvernement, mais la plupart des économistes diraient qu'il n'y a aucune raison de les renflouer. Le marché s'est exprimé. Les fraises, c'est fini. En outre, si le gouvernement aide les agriculteurs en leur accordant une subvention, il consacrera des ressources à quelque chose que la société ne valorise pas. Ce serait inefficace. Heureusement, toutes les personnes raisonnables sur Terre apprécient les fraises, qui continuent donc d'être produites. L'inconvénient, c'est que le modèle de l'offre et de la demande ne s'applique qu'à l'analyse des fraises. Non, je plaisante. Il s'applique à toutes sortes de choses. En fait, examinons le marché d'un produit de base connu pour sa volatilité, à la fois en raison de la fluctuation de ses prix et parce qu'il explose parfois. L'essence. Lorsque les prix de l'essence fluctuent dans tous les sens, il s'agit simplement de la demande et de l'offre. Par exemple, en 2014, les prix de détail de l'essence aux États-Unis ont chuté de façon spectaculaire. Pourquoi ? Eh bien, c'était dû à la demande et à l'offre. Les économies de l'Europe et de la Chine se sont affaiblies, ce qui a fait baisser la demande d'essence, déplaçant la courbe de la demande vers la gauche. Dans le même temps, les nouvelles technologies de fracturation et la reprise de la production de pétrole en Irak et en Libye ont entraîné une augmentation de l'offre d'essence ou un déplacement vers la droite. Cette combinaison a fait baisser les prix de l'essence de plus de 40 % par gallon. Et c'est tout. Vous pouvez maintenant dire à tous vos amis que vous comprenez l'offre et la demande. C'est un grand jour pour vous. C'est un grand jour. Les marchés, l'offre et la demande, c'est génial. Mais parfois, ils ne sont pas géniaux. Par exemple, nous ne voulons pas utiliser l'approche du marché lorsqu'il s'agit des pompiers.
911, quelle est votre urgence ? Ma maison est en feu. Combien demandez-vous pour l'éteindre ? 10 000 dollars. Quel est votre numéro de carte de crédit ? Ils sont tous fondus !
Ok, celui-là est évident. Mais qu'en est-il du marché des organes humains ? Après tout, il y a une énorme pénurie et des milliers de personnes meurent chaque année dans l'attente d'une greffe. Devrait-il y avoir un marché concurrentiel pour les reins humains ? Un adepte du libre marché dirait : "Bien sûr, pourquoi pas ? Si un donneur veut 15 000 dollars de plus que son autre rein, pourquoi l'en empêcher ?". Eh bien, l'éthique. Je veux dire qu'un marché non réglementé pour les reins humains pose plusieurs problèmes. Il y a d'abord la question morale. Est-il juste qu'une personne pauvre qui n'a pas les moyens de se payer un rein meure alors qu'une personne riche vit ? Probablement pas, pas du tout. Un autre problème résulte de la loi de l'offre. Lorsque le prix des reins augmente, les gens sont incités à voler et à vendre des reins. En fait, l'Organisation mondiale de la santé a déclaré : "Le paiement d'organes est susceptible d'exploiter injustement les groupes les plus pauvres et les plus vulnérables, de saper les dons altruistes et de conduire à l'appât du gain et à la traite des êtres humains". Bref, tout ce qu'il y a de mauvais. Cela étant dit, pourquoi 70 % des membres de l'American Economic Association sont-ils favorables à une forme de rémunération des donneurs d'organes ? C'est parce qu'il est possible de résoudre certains de ces problèmes par l'approche du marché, mais le marché doit être réglementé. Souvent, la famille et les amis sont prêts à donner un rein, mais ils ne sont pas compatibles avec le patient. Les économistes sont généralement favorables à la création d'échanges de reins, où des paires de donneurs volontaires sont mises en relation avec des étrangers qui acceptent de faire un don à leurs proches respectifs. Dans les deux cas, l'offre de reins donnés augmenterait, ce qui permettrait de remédier en partie à la pénurie. Comme nous l'avons déjà dit, les marchés libres sont formidables, mais ils ne peuvent pas résoudre tous les problèmes. Il faut parfois les réglementer et parfois les éviter. Voilà donc ce qui, pour la plupart des gens, constitue le début et, pour beaucoup, la fin de l'économie. L'offre et la demande. Les économistes et les hommes politiques aiment souvent qualifier de lois l'interaction de l'offre et de la demande. Et nous l'avons fait aussi. Mais attention, il ne s'agit pas d'une loi absolue, comme la loi de la gravité. Comme nous avons essayé de le souligner ici, l'économie est une question de choix humains et de leurs conséquences. Même si l'offre et la demande se comportent de manière prévisible, comme nous l'avons vu dans les modèles, nous ne pouvons pas perdre de vue le fait qu'elles dépendent toutes deux des humains qui agissent en tant qu'acheteurs et vendeurs. Nos actions influencent l'offre et la demande d'une manière qu'elles ne peuvent pas influencer la gravité. Peu importe à quel point nous le voudrions. Ouah ! C'est After Effects. C'est quelque chose qu'il faut garder à l'esprit lorsque vous nous entendez, nous ou n'importe qui, parler de lois économiques.



Chapitre 5


Macroéconomie
—————————————————————————————————————
C

omme vous vous en souvenez peut-être dans notre premier chapitre, l'économie peut être divisée en deux parties, la microéconomie et la macroéconomie. La macroéconomie étant celle qui fait le plus souvent l'actualité, c'est par elle que nous allons commencer. Nous aborderons la microéconomie, qui est également très importante, dans les prochains chapitres. Mais qu'est-ce que la macroéconomie ? C'est l'étude des agrégats économiques révélés par la comptabilité du revenu national, qui... D'accord, d'accord, quand on la définit comme ça, la macroéconomie semble ennuyeuse, mais ce n'est pas ennuyeux. Elle est passionnante. La macroéconomie, c'est une histoire de booms et d'effondrements. Obtiendrez-vous un emploi à la fin de vos études ? Le gouvernement doit-il réduire les impôts ? En théorie, la réduction des taux marginaux d'imposition augmenterait le PIB. Non, non, non, non, non, non. N'oubliez pas que l'objectif de l'apprentissage de l'économie est de devenir un meilleur décideur. Pour ce faire, il faut notamment apprendre comment fonctionne l'ensemble de l'économie. Apprenons donc à connaître l'ensemble de l'économie.
La macroéconomie est donc l'étude de l'ensemble de l'économie. Les macroéconomistes étudient les grandes questions, comme la production économique, le chômage, l'inflation, les taux d'intérêt et les politiques gouvernementales. La macroéconomie est un domaine d'étude relativement nouveau. Ce n'est qu'après la Grande Dépression des années 1930 que les économistes ont pleinement pris conscience de la nécessité de disposer d'un moyen systématique de mesurer l'économie dans son ensemble, et que nous pourrions avoir besoin de théories pour guider les politiques et résoudre les problèmes potentiels. Il y a cent ans, il n'existait pas de données complètes sur l'activité économique et la macroéconomie n'existait donc pas. Aujourd'hui, les données économiques sont abondantes, mais cela ne signifie pas que les économistes s'accordent sur la situation de l'économie, sur son évolution ou sur les mesures à prendre pour l'aider. Les macroéconomistes font des prévisions sur la base de données, de modèles théoriques et de tendances historiques. Mais en fin de compte, il ne s'agit que de prévisions. Si vous posez la même question à trois économistes, vous obtiendrez probablement trois réponses différentes. Mais comment, me direz-vous, la triste science peut-elle être aussi subjective ? L'économie n'est pas une science traditionnelle, car il est pratiquement impossible de contrôler toutes les variables. Comme toutes les sciences sociales, l'économie étudie les gens, et il s'avère que les gens sont parfois imprévisibles. "Je vous mets tous au défi de participer à un tournoi des champions de la bavette". Qui l'a vu venir ? Cela ne veut pas dire que l'économie n'est qu'une affaire de suppositions. Par exemple, en ce moment, au début de l'année 2015, l'économie de la Grèce est, eh bien, elle n'est pas. Elle n'est pas bonne. Mais comment le savoir ? La situation va-t-elle s'améliorer ? Va-t-elle empirer ? Que faut-il faire ? Autant de questions auxquelles les macroéconomistes tentent de répondre. Mais pour ce chapitre, nous allons nous concentrer sur la question "Comment pouvons-nous le savoir ?". En général, les décideurs politiques ont trois objectifs économiques. Ils veulent que l'économie continue de croître au fil du temps. Ils veulent limiter le chômage. Ils veulent que les prix restent stables. La plupart du temps, lorsque ces trois objectifs sont atteints, les citoyens sont heureux, les hommes politiques sont réélus et les économistes sont augmentés. Les économistes analysent trois mesures spécifiques pour déterminer si le pays atteint chacun de ses objectifs. Il s'agit du produit intérieur brut, du taux de chômage et du taux d'inflation. La mesure la plus importante d'une économie est le produit intérieur brut, ou PIB. Le PIB est la valeur de tous les biens et services finaux produits à l'intérieur des frontières d'un pays au cours d'une période donnée, généralement une année. Certains détails méritent d'être mentionnés. Le PIB n'inclut pas toutes les transactions effectuées dans l'économie. Par exemple, si vous achetez une voiture nationale d'occasion, elle n'est pas comptabilisée dans le PIB, car rien de nouveau n'est produit. La même logique s'applique à l'achat d'actifs financiers, comme des actions, ou lorsqu'une entreprise en achète une autre, par exemple lorsque Google a acheté YouTube. Ces opérations ne sont pas comptabilisées dans le PIB, car aucun nouveau bien ou service n'a été produit. En outre, le PIB n'inclut souvent pas les activités illégales, puisque les trafiquants de drogue ne déclarent généralement pas leurs ventes au gouvernement, ni les activités économiques non traditionnelles, telles que la production domestique. Par exemple, si un plombier facture 100 dollars à quelqu'un pour réparer son chauffe-eau, cette somme est prise en compte dans le PIB. S'il répare lui-même son chauffe-eau, cela n'est pas pris en compte dans le PIB. Voici une liste de pays classés par PIB. Notez que le PIB est mesuré en dollars, et non en nombre brut de choses produites. Si l'on se contente d'analyser le nombre brut, un pays qui a produit 5 millions de punaises aura l'air de faire aussi bien qu'un pays qui a produit 5 millions de voitures. Mais l'utilisation de la valeur en dollars des choses produites pose également un problème. Il s'agit de l'inflation. Si deux pays produisent la même quantité de voitures, mais que l'un d'entre eux pratique des prix plus élevés, ce pays aura un PIB nominal plus élevé, c'est-à-dire un PIB non corrigé de l'inflation. Pour se faire une idée plus précise de la santé de l'économie, les économistes examinent le PIB réel, c'est-à-dire le PIB corrigé de l'inflation. La signification de l'expression "corrigé de l'inflation" est très importante, mais il s'agit d'un sujet trop vaste pour être abordé maintenant. Nous y reviendrons. Alors, que nous apprend le PIB réel de la Grèce sur son économie ? En 2013, le PIB réel de la Grèce s'élevait à environ 242 milliards de dollars. Mais ce chiffre ne veut rien dire tant qu'on ne le compare pas aux années précédentes. En 2012, il était de 250 milliards de dollars. En 2011, il était de 288 milliards de dollars. Et en 2010, il était de 300 milliards de dollars. En fait, à partir de 2008, la Grèce a connu six années de baisse du PIB. Les données révèlent que cette récession est aussi profonde et prolongée que la Grande Dépression des années 1930 aux États-Unis. Je viens d'utiliser le terme "récession", que beaucoup de gens emploient à tort. Une récession, ce n'est pas seulement quand l'économie va mal. Officiellement, c'est lorsque deux trimestres successifs, ou six mois, affichent une baisse du PIB réel. Bien que l'économie grecque soit toujours en difficulté, elle est sortie de la récession en 2014, avec une légère augmentation du PIB. Une dépression, en revanche, n'a pas de définition technique. Il s'agit d'une récession sévère, lorsque l'économie va vraiment très mal. Il convient toutefois de noter que le PIB peut poser quelques problèmes. Tous les pays ne mesurent pas le PIB de la même manière. Ces dernières années, certains pays de l'Union européenne ont commencé à expérimenter la comptabilisation des marchés souterrains, comme le commerce du sexe et de la drogue, dans le total. En fait, le PIB n'est même pas une idée si ancienne. Selon Robert Froyen, pendant la Grande Dépression, les décisions économiques étaient prises, je cite, "sur la base de données aussi sommaires que les indices des cours boursiers, les chargements des wagons de marchandises et les indices incomplets de la production industrielle". Le fait est qu'il n'existait pas à l'époque de mesures complètes du revenu national et de la production. La dépression, et avec elle le rôle croissant de l'État dans l'économie, a souligné la nécessité de telles mesures et a conduit à l'élaboration d'un ensemble complet de comptes du revenu national. Le PIB a donc été inventé pour rendre compte du revenu national, et il ne donne pas nécessairement une image complète de l'économie d'un pays. Mais pour l'instant, c'est ce que nous avons. Voilà donc la croissance économique, ou du moins une façon de l'envisager. Passons maintenant à la prochaine grande question pour les macroéconomistes : le chômage. Quoi qu'il en soit, l'objectif principal de la politique de lutte contre le chômage est de limiter le chômage, ce qui est mesuré par, vous l'avez deviné, le taux de chômage. En Grèce, le taux de chômage est supérieur à 25 %. Le taux de chômage est calculé en divisant le nombre de chômeurs par le nombre de personnes actives, multiplié par 100. Ce pourcentage représente le nombre de personnes qui cherchent activement un emploi, mais qui n'en trouvent pas. Tout d'abord, la population active ne comprend que les personnes en âge légal de travailler et qui travaillent ou recherchent activement un emploi. Les enfants en bas âge ne comptent donc pas, pas plus que les personnes incapables de travailler ou celles qui choisissent simplement de ne pas travailler. Qu'en est-il des personnes qui ont cherché un emploi, mais qui ont abandonné ? Cette personne ne fait plus partie de la population active et n'est plus considérée comme un chômeur. C'est ce qu'on appelle les travailleurs découragés. Le taux de chômage ne tient pas non plus compte des personnes sous-employées. Un travailleur ayant un emploi à temps partiel de cinq heures par semaine est considéré comme pleinement employé, même s'il est à la recherche d'un meilleur emploi. Dans ces deux cas, le taux de chômage officiel sous-estime les problèmes du marché du travail. Une idée fausse très répandue est que l'objectif est d'avoir un taux de chômage de 0 %, mais il s'avère qu'il y a des types de chômage qui existent, même lorsque l'économie se porte bien. Les économistes soulignent qu'il existe trois types de chômage, ou trois raisons pour lesquelles les gens sont au chômage. Le premier est le chômage frictionnel. C'est le cas des personnes qui sont temporairement sans emploi, ou entre deux emplois. Ainsi, si vous quittez votre emploi et en cherchez un nouveau, ou si vous venez d'entrer sur le marché du travail, vous êtes en situation de chômage frictionnel. Le second est appelé chômage structurel. Les travailleurs sont sans emploi parce qu'il n'y a pas de demande pour ce type de travail spécifique. Il s'agit par exemple d'un réparateur de magnétoscope, mais cela inclut également le chômage technologique, où les travailleurs sont remplacés par des machines. Le chômage frictionnel et le chômage structurel existeront toujours, mais l'objectif n'est pas d'avoir un taux de chômage nul. Je veux dire que 0 % n'est même pas possible. Il y aura toujours des personnes entre deux emplois ou des personnes licenciées parce que les machines font mieux le travail. L'objectif est donc d'éviter le chômage cyclique. Il s'agit du chômage dû à une récession. C'est lorsque les gens cessent d'acheter des produits, que les entreprises licencient leurs travailleurs et que, les revenus étant plus faibles, les travailleurs cessent d'acheter des produits, ce qui signifie que davantage de personnes perdent leur emploi. On considère qu'une économie est au plein emploi lorsqu'il n'y a que du chômage frictionnel et structurel. C'est ce qu'on appelle le taux de chômage naturel. Ce taux naturel diffère légèrement d'un pays à l'autre. Aux États-Unis, il se situe généralement entre 4 et 6 % de chômage. Comme on peut s'y attendre, le taux de croissance du PIB et le taux de chômage sont inversement liés. Cela signifie que lorsque le PIB augmente, le taux de chômage diminue. Lorsque le PIB diminue, le taux de chômage augmente. Et c'est exactement ce qui s'est passé aux États-Unis pendant la Grande Dépression. Dans les années 1930, les sécheresses, les faillites bancaires et les politiques contre-productives ont fait chuter le PIB et le taux de chômage a culminé à 25 %. Passons maintenant à la troisième économie, la stabilité des prix. Bien que j'aime l'idée que les produits que j'achète soient moins chers partout, la baisse des prix n'est pas vraiment une bonne chose. En Grèce, les prix moyens ont baissé d'environ 2 % récemment. Dans les années 1930, le taux d'inflation aux États-Unis était de -10 %. Mais comment des produits moins chers peuvent-ils être mauvais pour l'économie ?
L'objectif est de maintenir les prix stables, principalement pour éviter une inflation galopante, c'est-à-dire une hausse des prix, mais aussi pour éviter une déflation excessive, c'est-à-dire une baisse des prix. L'inflation est mesurée en suivant l'évolution des prix d'un certain nombre d'articles couramment achetés, ce que les économistes appellent un panier de consommation. Le taux d'inflation est la variation en pourcentage du prix de ce panier au fil du temps. Une inflation trop importante est néfaste car elle diminue le pouvoir d'achat de l'argent. Cela signifie que vous pouvez acheter moins de choses pour la même somme d'argent, ce qui a toutes sortes d'effets négatifs sur l'économie. Les coûts des entreprises augmentent car les travailleurs demandent des salaires plus élevés, les taux d'intérêt augmentent et il est donc plus difficile d'obtenir des prêts, de sorte que les gens achètent moins de voitures et de maisons. La déflation, en revanche, semble être une bonne chose, mais la plupart des économistes considèrent la chute des prix comme une mauvaise chose. En effet, la baisse des prix décourage les gens de dépenser, car ils peuvent s'attendre à ce que les prix baissent davantage à l'avenir. Moins de dépenses dans l'économie signifie que le PIB va diminuer, que le chômage va augmenter et que l'on entre dans un cercle vicieux. Les récessions graves s'accompagnent donc souvent d'une déflation, car la demande de biens et de services diminue. Lorsque l'économie commence à se redresser, on assiste souvent à une augmentation des prix. Tout au long de l'histoire, les économies ont connu des phases d'expansion et de contraction. C'est ce qu'on appelle le cycle économique. Si nous imaginons l'économie comme une voiture, le PIB, l'emploi et l'inflation en sont les indicateurs. Une voiture peut rouler à 65 miles à l'heure sans surchauffer. Une vitesse de croisière sûre correspond au plein emploi. Le chômage est faible, les prix sont stables et les gens sont heureux. Mais si nous conduisons cette voiture trop vite et trop longtemps, elle surchauffera. Dans une économie, des dépenses importantes augmentent le PIB, ce qui provoque une expansion. Le chômage diminue et les usines commencent à produire à pleine capacité pour répondre à la demande. La quantité de produits pouvant être fabriqués étant limitée, les gens commencent à surenchérir, ce qui entraîne une inflation. Les coûts de production finissent par augmenter car les travailleurs réclament des salaires plus élevés, et l'économie commence à ralentir. Les entreprises licencient quelques travailleurs. Ces chômeurs dépensent moins, ce qui pousse les entreprises qui produisent les biens qu'ils achèteraient autrement à licencier davantage de travailleurs. Il s'agit d'une contraction. L'économie tourne trop lentement. Les choses finissent par se stabiliser. Les coûts de production diminuent puisque les ressources sont inutilisées, et l'économie recommence à se développer. Ce processus d'expansion et de ralentissement s'appelle le cycle économique. Pour comprendre les raisons de ces fluctuations, poussons un peu plus loin l'analogie avec la voiture et examinons le moteur. À l'instar du moteur à quatre cylindres qui alimente la Volkswagen de la croissance, le PIB d'une économie se compose de quatre éléments. Chacune représente un groupe différent qui peut acheter des choses dans l'économie. Il s'agit des dépenses de consommation, des dépenses des entreprises, appelées investissements, des dépenses publiques et des exportations nettes, c'est-à-dire des dépenses effectuées par d'autres pays. Si l'une de ces composantes perd de la puissance, l'économie ralentira. Mais toutes ces composantes ne sont pas égales. La plupart des économies dépendent fortement des dépenses de consommation. Aux États-Unis, par exemple, les consommateurs représentent environ 70 % du PIB. Mais d'autres pays peuvent s'appuyer davantage sur les exportations. Ce qu'il faut retenir, c'est que les variations de ces quatre composantes modifient la vitesse de l'économie. Lorsque je conduis ma voiture sur l'autoroute, j'utilise le régulateur de vitesse pour réguler ma vitesse. Alors pourquoi n'avons-nous pas de régulateur de vitesse pour l'économie ? De nombreux économistes pensent que le gouvernement devrait jouer un rôle dans l'accélération ou le ralentissement de l'économie. Par exemple, en cas de récession, le gouvernement peut augmenter les dépenses ou réduire les impôts afin que les consommateurs aient plus d'argent à dépenser. Les partisans de cette politique affirment qu'elle permettrait à l'économie de retrouver le plein emploi. Mais elle présente un inconvénient : la dette, que certains économistes détestent, tandis que d'autres affirment qu'il ne s'agit pas vraiment d'un inconvénient. Une politique économique stupide, qui résiste toujours aux explications simplistes. Nous allons garder le débat sur la façon de réparer l'économie pour de futures chapitres. Mais pour l'instant, il est important que vous ayez une compréhension générale du fonctionnement de l'économie et de la manière dont elle est mesurée. Après tout, que vous conduisiez une Namco en Grèce, une Kia en Corée ou une Ford aux États-Unis, vos moyens de subsistance et votre avenir dépendront de ce qui se passe dans l'économie. Mettez donc votre ceinture de sécurité. Je veux dire par là qu'il faut essayer d'économiser un peu de temps en temps. D'accord ? Nous n'avons fait qu'effleurer ces trois grands indicateurs de la santé économique. S'ils peuvent être utiles pour donner une vue d'ensemble de l'économie d'un pays, la réalité est, comme d'habitude, un peu plus nuancée que cela. Dans le chapitre suivant, nous passerons sous le capot et nous examinerons les détails graisseux et sales de la manière dont les économistes calculent la croissance, règlent l'économie, font tourner leurs moteurs économiques et roulent sur la piste de course de dragsters. D'accord, d'accord. Je pense que cela suffit avec les voitures.



Chapitre 6


Productivité et croissance
—————————————————————————————————————
J

usqu'à présent, nous avons parlé du PIB et de la manière dont nous mesurons l'économie dans son ensemble, mais nous n'avons pas vraiment abordé les raisons pour lesquelles certains pays ont un PIB élevé et d'autres un PIB faible. Pourquoi certains pays sont-ils riches et d'autres pauvres ? Enquêtons. Un indice. La productivité. Hmmmm.
Si nous voulons comprendre pourquoi certains pays sont riches et d'autres pauvres, nous devons d'abord définir ce que signifie être riche. Les économistes mesurent la production économique en examinant le produit intérieur brut (PIB). Comme vous vous en souvenez dans le dernier chapitre, le PIB est la valeur marchande de tous les biens et services nouvellement produits dans un pays au cours d'une année. Le PIB de l'Inde est plus de six fois supérieur à celui de Singapour, mais cela ne signifie pas que l'Indien moyen est plus riche que le Singapourien moyen. En effet, l'Inde compte 240 fois plus d'habitants que Singapour. Les économistes examinent donc le PIB par habitant pour déterminer le niveau de richesse d'un pays. Le PIB par habitant est le PIB du pays divisé par sa population. Il représente la production par personne et un pays dont le PIB par habitant est élevé est considéré comme riche. Bien sûr, certains d'entre vous pourraient dire : "Être riche n'a rien à voir avec le PIB ou l'argent. Il s'agit de savoir si l'on est heureux ou non". D'accord. L'argent n'achète peut-être pas le bonheur, mais il peut éviter bien des malheurs. L'indice de développement humain (IDH) des Nations unies mesure l'espérance de vie, l'alphabétisation, l'éducation et la qualité de vie, et classe les pays en fonction des résultats obtenus. Les données montrent que les pays qui ont un PIB par habitant élevé ont beaucoup moins de mortalité infantile, de pauvreté et de maladies évitables. C'est pourquoi les économistes utilisent souvent le PIB par habitant pour mesurer le niveau de vie d'un pays. Les pays dont le niveau de vie est faible sont ceux qui sont conventionnellement considérés comme pauvres. Pourquoi certains pays sont-ils pauvres ? Si vous posez la question à quelqu'un dans la rue, il vous répondra peut-être que la différence est due au manque de ressources naturelles ou à des gouvernements ineptes. Enfin, si cette personne ne souscrit pas à des stéréotypes raciaux ou darwinistes sociaux dépassés. Mais nous devrions parler de ces idées. Passons sur les stéréotypes raciaux et darwinistes, mais les ressources et le leadership sont intéressants. Tout d'abord, les ressources. Regardez Singapour, troisième pour le PIB par habitant et neuvième pour l'indice de développement humain. Ou encore la Suisse, neuvième pour le PIB par habitant et troisième pour l'IDH. Singapour est une toute petite île, et la principale ressource naturelle de la Suisse, ce sont les vaches. Et les vaches, c'est génial. J'aime les vaches. J'adore, j'adore. Mais ce ne sont pas vraiment des ressources naturelles. Le Zimbabwe, en revanche, possède des tonnes de ressources naturelles, comme un sol fertile, du charbon et des minéraux rares. Mais son économie ? C'est une épave. Le pays occupe la 161e place pour le PIB par habitant et la 156e pour l'IDH. Leur gouvernement incompétent et corrompu les maintient dans la pauvreté. À titre de comparaison, le PIB par habitant des États-Unis est 18 fois supérieur à celui du Bangladesh. Et nous ne nous contentons pas de battre le Bangladesh. En termes de PIB par habitant, nous écrasons également les chiffres du PIB de nos arrière-grands-parents. Prends ça, Aloysius. Le PIB par habitant aux États-Unis aujourd'hui est environ 8 fois plus élevé qu'il y a 100 ans. C'est assez impressionnant.
Supposons que John dirige une boulangerie. Chaque employé peut produire une douzaine de beignets par heure, et chaque beignet se vend 1 $. Si John veut rester en activité, il ne peut pas payer ses employés plus de 12 $ de l'heure. Il doit évidemment payer les ingrédients et le four, mais même s'il voulait être généreux, il ne pourrait pas les payer 20 dollars de l'heure. Ils ne produisent tout simplement pas assez de beignets pour couvrir les coûts. Mais si John pouvait trouver un moyen pour que chaque travailleur produise quatre douzaines de beignets par heure, il pourrait les payer 20 dollars de l'heure. En d'autres termes, plus chaque travailleur peut produire, plus il peut gagner d'argent. Les économistes affirment que la principale raison pour laquelle certains pays sont riches est leur productivité, c'est-à-dire leur capacité à produire davantage par travailleur et par heure. Les travailleurs américains, dans l'ensemble, gagnent 18 fois plus par heure que les travailleurs bangladais parce qu'ils sont capables de produire 18 fois plus par heure. Les travailleurs américains d'aujourd'hui gagnent 8 fois plus par heure que les travailleurs américains d'il y a 100 ans parce qu'ils produisent 8 fois plus par heure. Mais les États-Unis ne se contentent pas de produire plus, ils produisent aussi des produits de plus grande valeur, comme les films Avengers et les moteurs à réaction. Pour en revenir à notre exemple de la boulangerie, c'est comme si un travailleur d'il y a 100 ans était capable de produire 6 beignets ordinaires par heure, alors qu'un travailleur d'aujourd'hui est capable de produire 60 cupcakes design au caramel salé par heure. Avant d'aller plus loin, il convient de souligner les limites de cet exemple de boulangerie. Il est vrai que la productivité est essentielle. Un pays plus productif peut créer plus de choses et générer des revenus plus élevés. Mais dans la réalité, ce n'est pas toujours le cas. Par exemple, aux États-Unis, le PIB par habitant augmente régulièrement depuis des décennies, mais le revenu médian des familles n'a pas beaucoup évolué. Cela soulève la question de l'inégalité des revenus, à laquelle nous consacrerons un chapitre entier. Au-delà de ces limites, la faiblesse de la productivité reste une raison fondamentale de la pauvreté de certains pays. Une productivité plus élevée explique non seulement pourquoi nous avons plus d'argent pour acheter des choses, mais aussi pourquoi nous avons plus de choses à acheter. Et en parlant de choses à acheter, parce qu'il est socialement inacceptable que je porte toujours les mêmes vêtements, j'ai besoin de 40 chemisiers pour réaliser cette série. Cela fait beaucoup de chemisiers. Cela pèse sur les ressources, pollue la planète et, à des niveaux élevés, comme 40, est complètement insoutenable. Ne vous inquiétez pas, certaines de ces blouses proviennent de friperies. Qu'en est-il des habitants des pays pauvres ? De quoi ont-ils besoin ? Ils ont besoin de nourriture, de vêtements et d'un logement. Ils ont besoin d'eau potable, de plomberie et d'égouts. Ils ont besoin d'hôpitaux et de médicaments. Mais toutes ces choses doivent être produites. Par conséquent, un pays qui produit davantage de ces choses avec moins de ressources sera plus riche, en meilleure santé et peut-être même plus heureux qu'un pays qui n'y parvient pas. Mais fabriquer un million de téléphones portables n'est pas très impressionnant si votre pays compte cent millions d'habitants. Nous devons donc nous intéresser à la quantité de produits que nous produisons par personne. C'est le PIB par habitant. Si tout se résume à la productivité, qu'est-ce qui fait que certains pays sont plus productifs que d'autres ? Revenons sur les principaux ingrédients nécessaires à la production, ce que les économistes appellent les facteurs de production. Tout d'abord, il faut de la terre, qui comprend toutes les ressources naturelles, puis des travailleurs, c'est-à-dire de la main-d'œuvre. Ensuite, il faut du capital, qui comprend les machines, les usines et les infrastructures, c'est-à-dire les éléments nécessaires pour produire d'autres choses. Un type particulier de capital est l'éducation, les connaissances et les compétences du travailleur nécessaires pour produire des choses. Les économistes appellent cela le capital humain. L'école ne se contente donc pas de vous brûler, sauf pour l'éducation physique, elle s'attache à développer votre capital humain. La quantité et la qualité de ces ressources constituent la première étape pour être plus productif, mais la manière dont vous les utilisez est peut-être encore plus importante. Augmenter la quantité de capital a un coût, mais trouver de nouvelles façons d'organiser la production est pratiquement gratuit. Les économistes appellent "technologie" l'efficacité organisationnelle. Il s'agit des bonnes idées que l'on a déjà sur la façon de combiner le travail et le capital. Les travailleurs américains produisent beaucoup plus que les travailleurs bangladais parce que les États-Unis ont plus d'usines, de robots et d'ordinateurs. Mais l'augmentation du capital n'a qu'un effet limité. Il augmente votre capacité de production, mais il en absorbe aussi une partie. Il faut développer davantage d'usines, de travailleurs et de machines pour produire plus de capital, puis les remplacer lorsqu'ils s'usent. La technologie, quant à elle, prend la même quantité de ressources et les organise de manière à produire davantage. Voici un exemple. Il y a 25 ans, on trouvait des ordinateurs sur pratiquement tous les lieux de travail aux États-Unis, mais la croissance de la productivité dans ce pays était nulle. Puis, à partir de 1995 environ, la productivité américaine a explosé, sous l'impulsion de la technologie informatique. Qu'est-ce qui a changé ? À la fin des années 80 et au début des années 90, la plupart des ordinateurs utilisés sur le lieu de travail étaient des unités individuelles, branchées uniquement sur une prise électrique. Ils étaient utiles pour rédiger et imprimer des documents, ou pour servir de calculatrices surdimensionnées et jouer à Oregon Trail. Mais c'était à peu près tout. Avec l'arrivée du World Wide Web, tout a changé. Il s'avère que les ordinateurs sont bien plus utiles lorsqu'ils peuvent communiquer entre eux. L'ordinateur du magasin peut communiquer avec l'ordinateur de l'entrepôt, qui peut communiquer avec l'ordinateur de l'usine. Cela signifie que je peux obtenir un nouveau chemisier de l'autre côté du monde presque immédiatement. La connectivité est synonyme de productivité. La productivité aux États-Unis a connu un essor fulgurant pendant les dix années qui ont suivi, ce qui s'est traduit par une hausse des salaires. Il y a 200 ans, la productivité aux États-Unis n'était pas très élevée, mais elle augmentait légèrement chaque année. Si l'on ajoute à cela des décennies et des siècles, on obtient l'énorme écart entre le niveau de vie des États-Unis et celui de nombreux pays en développement. La bonne nouvelle, c'est qu'au cours des dernières décennies, de nombreux pays en développement, comme la Chine, la Corée du Sud, le Mexique et le Ghana, ont considérablement amélioré leur capital et leur technologie, et ont vu leur niveau de vie augmenter. Si vous voulez savoir en un seul mot pourquoi certains pays réussissent mieux que d'autres, voici la réponse. La productivité. Si l'on considère la situation dans son ensemble... "Par vue d'ensemble, nous entendons à la fois globale et historique." ...l'augmentation de la productivité s'est traduite par une amélioration du niveau de vie de la majeure partie de l'humanité au cours des cent dernières années, et il est difficile de dire que c'est une mauvaise chose.



Chapitre 7


Inflation, bulles et tulipes
—————————————————————————————————————
Q

uand on parle d'inflation, la plupart des gens pensent que les prix augmentent avec le temps. D'accord, j'ai compris, qui s'en soucie ? Eh bien, vous vous en souciez. Beaucoup. Disons que vous avez obtenu une augmentation de 2 % à votre travail. Mais pendant que vous gagnez ces 2 % supplémentaires, les prix augmentent de 5 %. Devinez quoi ? Cela signifie que vous n'avez pas obtenu une véritable augmentation. Désolé. Après correction de l'inflation, vous perdez en fait 3 % de votre pouvoir d'achat.
Le pouvoir d'achat lui indique la quantité de biens matériels, comme les pizzas, les coupes de cheveux et les billets d'hôtel au lait neutre, qu'il peut réellement consommer. Si les prix baissent, il peut consommer davantage. Son pouvoir d'achat a augmenté. En revanche, si les prix augmentent, il doit consommer moins. Son pouvoir d'achat a diminué. Une hausse des prix est en fait exactement la même chose qu'une baisse des salaires, et vice versa. La première chose à savoir est comment les économistes mesurent l'inflation, c'est-à-dire le niveau général des prix dans un pays. Grâce à cette mesure, ils peuvent notamment ajuster les prix du passé en dollars d'aujourd'hui et nous donner une idée de la vitesse à laquelle les prix augmentent. Deuxièmement, nous allons nous pencher sur l'inflation et discuter de ce qui fait qu'un pays a de l'inflation alors qu'un autre a des prix en baisse. Enfin, nous nous pencherons sur les bulles, qui surviennent lorsque le prix d'un seul bien s'envole en raison d'illusions collectives et d'une exubérance irrationnelle. Nous savons tous que les prix ont tendance à augmenter avec le temps. Le prix moyen d'un billet de cinéma aux États-Unis est aujourd'hui de 8 dollars, alors qu'en 1939, lors de la sortie d'Autant en emporte le vent, il était de 23 cents. Pour comparer les ventes de billets d'une année à l'autre, il faut donc tenir compte de l'inflation. Mais comment faire ? Les prix de certaines choses augmentent rapidement, comme les frais d'inscription à l'université et les soins de santé, et ceux d'autres choses augmentent lentement, comme les voitures et la nourriture. Mais les prix de produits comme l'électronique sont même en train de baisser. Combien coûtent les lecteurs DVD ? Lorsqu'ils procèdent à l'ajustement de l'inflation, les économistes commencent par dresser une liste de biens représentatifs de ce qu'un consommateur moyen achète en un an. Par exemple, 12 mois de loyer, 300 gallons d'essence, 50 pains, 20 burritos et 7 tickets de cinéma. Ce genre de choses. C'est ce qu'on appelle un panier de consommation. Ils additionnent le prix du panier de cette année et font la même chose pour l'année suivante et l'année d'après. On obtient ainsi une longue liste de coûts de panier pour un grand nombre d'années différentes. Vous choisissez ensuite une année de référence. Il peut s'agir de n'importe quelle année. Vous divisez les coûts du panier de chaque année par les coûts du panier de l'année de base et vous multipliez le résultat par 100. Vous obtenez ainsi ce que l'on appelle l'indice des prix à la consommation. L'IPC montre comment les prix ont évolué entre différentes années, et c'est de loin la mesure de l'inflation la plus utilisée. Pour déterminer le film qui a rapporté le plus d'argent de tous les temps, nous devons tenir compte de l'inflation. Autant en emporte le vent, Avatar et Star Wars ont tous été réalisés à des époques différentes, avec des prix de billets différents. L'IPC nous permet d'ajuster l'inflation en uniformisant les règles du jeu et en plaçant tous les revenus dans les mêmes prix de l'année de référence. Vous entendrez souvent les économistes utiliser les mots "nominal" et "réel". "Réel" signifie qu'un prix du passé a été ajusté pour tenir compte de l'inflation. Le terme "nominal" désigne un prix du passé qui n'a pas été ajusté pour tenir compte de l'inflation. La liste des recettes nominales les plus élevées est donc très différente. Avatar, Titanic, Avengers, Jurassic World, bien sûr, la plupart de ces films sont plus récents, puisque les prix des billets sont plus élevés aujourd'hui. Mais ce qu'il faut retenir, c'est que lorsque les économistes font des comparaisons historiques, ils utilisent toujours des valeurs réelles. Il convient de noter que l'IPC n'est pas parfait. Étant donné que le panier de consommation doit rester constant dans le temps, un IPC traditionnel ne tient pas compte des nouveaux produits ou de l'amélioration de la qualité des produits. Ainsi, un panier de consommation des années 1950 pourrait inclure un téléviseur noir et blanc qui ne capte que quelques chaînes et pèse un milliard de livres. Rien à voir avec votre écran plat de 40 pouces. Les économistes publics utilisent des facteurs d'ajustement pour tenir compte du progrès technologique tout en permettant de comparer deux années différentes. Mais c'est très compliqué. Les économistes peuvent également utiliser l'indice des prix à la consommation pour calculer le taux d'inflation, c'est-à-dire la vitesse à laquelle le niveau général des prix augmente d'une année à l'autre. Voici le taux d'inflation aux États-Unis au fil du temps. Comme vous pouvez le constater, les prix ont augmenté lentement au cours des années 50 et 60, puis se sont accélérés au cours des années 70 et 80, avant de revenir à une croissance lente. En revanche, voici le taux d'inflation au Japon. Au cours des 25 dernières années, les prix au Japon ont en fait légèrement baissé. Les économistes parlent de déflation. Et voici le taux d'inflation au Venezuela. Ces dernières années, les prix ont augmenté très rapidement dans ce pays. À la fin de l'année 2014, le taux d'inflation atteignait près de 70 %. Mais quelles sont les causes de l'inflation ?
Supposons que nous ayons donné à Jean 10 millions de dollars américains. Est-il riche ? Pas s'il est coincé sur une île déserte. La richesse n'est pas une question d'argent, mais de pouvoir d'achat. Réintégrons Jean dans la société pour qu'il puisse commencer à acheter des choses. Si d'autres personnes ont également beaucoup d'argent, elles vont faire monter les prix des biens et des services. La dernière part de pizza est à 2 dollars, mais Hank pourrait proposer 3 dollars, et John pourrait contre-proposer 10 dollars. En fait, il s'agit peut-être d'un mauvais exemple, car John et Hank partageraient probablement la pizza, puisqu'ils sont frères. Le fait est que si les gens ont beaucoup d'argent et qu'ils veulent acheter plus de choses, ils vont faire monter les prix, ce qui provoquera de l'inflation. C'est ce qu'on appelle "l'inflation tirée par la demande". Dans le langage des économistes, c'est trop d'argent pour trop peu de biens. Une autre cause d'inflation est la diminution de la disponibilité d'une ressource productive importante, comme le pétrole ou autre. Une pénurie de pétrole entraînerait une hausse du prix de l'essence, ce qui augmenterait le coût de la livraison de farine, de fromage et de pepperoni. Cela augmenterait le coût de production des pizzas et diminuerait donc le nombre de pizzas pouvant être produites. Les économistes appellent cela un "choc de l'offre" et cela provoque ce que l'on appelle une "inflation par les coûts". Pour simplifier, l'inflation est causée soit par les consommateurs qui renchérissent le prix des produits, soit par les producteurs qui augmentent les prix et produisent moins en raison de l'augmentation des coûts de production. Dans un cas comme dans l'autre, l'inflation résulte du fait que l'on dispose de plus d'argent que de biens et de services. Alors, qui a de l'inflation aujourd'hui ? Le Venezuela. Dans les années 1950, 1960 et 1970, le Venezuela avait l'une des économies les plus fortes d'Amérique latine, avec une inflation stable. C'est aussi un pays qui possède d'énormes quantités de pétrole. Mais c'est le cas numéro 478 : les ressources naturelles ne sont pas synonymes de bonheur économique. La mauvaise gestion économique et l'instabilité politique ont réduit les exportations de pétrole du Venezuela. Le gouvernement a tenté de maintenir la croissance de l'économie en imprimant plus d'argent, mais cela n'a eu pour effet que de faire monter les prix en flèche. Ce n'est pas une bonne nouvelle. Mais les prix augmentent tout le temps, sans nécessairement provoquer d'inflation. Regardons le prix du chocolat au cours des derniers mois et le prix des logements il y a dix ans. Beaucoup d'inflation, n'est-ce pas ? Eh bien, non. Dans le cas du chocolat, il s'agit d'une simple histoire d'offre et de demande. À mesure que la Chine et d'autres pays se développent, leurs consommateurs dépensent davantage pour des friandises comme le chocolat. Par ailleurs, le chocolat noir est devenu plus populaire dans le monde entier. Ces deux tendances ont entraîné une augmentation de la demande de fèves de cacao, utilisées pour produire le chocolat. Dans le même temps, les maladies et la sécheresse ont limité les récoltes et diminué l'offre. La hausse de la demande et la baisse de l'offre se traduisent par une hausse des prix du chocolat. En revanche, il est difficile d'expliquer la hausse des prix de l'immobilier par le seul jeu de l'offre et de la demande. La population n'a pas soudainement explosé ou ne s'est pas enrichie, et ce n'est pas comme s'il y avait eu une pénurie de matériaux de construction. Entre 2001 et 2006, les prix de l'immobilier se sont écartés de ces fondamentaux dans ce que les économistes appellent une bulle. Au début des années 2000, les faibles taux d'intérêt et les pratiques de prêt trompeuses ont encouragé un plus grand nombre de personnes à acheter des logements. La demande s'en est trouvée accrue et les prix ont augmenté. Mais ensuite, les gens ont vu les prix augmenter et ont supposé que cela continuerait pour toujours. Ils ont donc liquidé leurs portefeuilles d'actions et acheté des maisons dans l'espoir de réaliser d'énormes bénéfices. C'est ce qu'on appelle la spéculation. De plus en plus d'acheteurs ont été attirés sur le marché et les prix ont augmenté de plus en plus vite. En fait, le prix moyen des maisons aux États-Unis a doublé entre 2000 et 2006, et a presque triplé dans des villes comme Los Angeles et Las Vegas. Des pays comme l'Irlande et l'Espagne ont connu des hausses de prix encore plus spectaculaires. Les reportages sur la hausse des prix de l'immobilier et les facilités de crédit ont convaincu un nombre croissant de personnes que l'achat d'une maison était un aller simple vers la richesse. À l'époque, de nombreuses personnes ont souligné que la hausse des prix de l'immobilier n'était pas soutenable. En fait, en 2005, le magazine The Economist a qualifié la hausse mondiale des prix de l'immobilier de plus grande bulle de l'histoire. Des économistes comme Robert Shiller et Nouriel Roubini prédisaient un krach. Mais ces avertissements n'ont pas fait le poids face à votre beau-frère qui se vante de la somme qu'il vient de gagner en achetant une maison, ou face aux banques qui proposent des prêts "ninja", si bien que de plus en plus de gens se sont lancés dans l'aventure. Attendez, il y avait des banquiers ninja ? C'est incroyable ! Oh, ninja signifie pas d'intérêts, pas d'emplois, et pas d'actifs ? Ce n'est pas si étonnant. Le problème d'une bulle est qu'elle dépend d'une offre toujours croissante d'acheteurs. Chaque personne parie qu'elle pourra vendre à un prix plus élevé à la personne suivante. Mais un jour ou l'autre, il n'y a plus d'acheteurs et la bulle éclate. Les bulles ne sont pas un phénomène nouveau. À la fin des années 1990, il y a eu une bulle boursière pour les entreprises impliquées dans ce tout nouveau truc informatique appelé Internet. Les investisseurs ont injecté des milliards de dollars dans les actions Internet, et ils sont entrés dans le capital de Pets.com ou de Boo.com. Il s'est avéré que ces sociétés n'avaient qu'un étage et un sous-sol très profond. Le marché boursier s'est effondré au début de l'année 2000. La plus grande bulle est peut-être la tulipomanie hollandaise des années 1630. Les jardins de tulipes sont devenus une mode sociale au sein de la classe émergente des riches marchands, ce qui a fait grimper leur prix. De plus en plus de personnes se sont intéressées aux tulipes, faisant rapidement fortune. Et cela a attiré encore plus de gens, désespérés de mettre la main sur un bulbe de tulipe. Au plus fort de la manie, les gens étaient prêts à échanger 12 acres de terre ou 10 ans de salaire pour un seul bulbe de tulipe. Un bulbe de tulipe semble incroyablement beau, incroyablement charmant, juste des pétales flottants, rouges, roses et jaunes. Désolé, de quoi je parle ? La bulle a éclaté et les bulbes de tulipe valent aujourd'hui moins d'un dollar. Comprendre l'inflation n'est pas seulement théorique. Cela vous concerne. Un jour, vous devrez peut-être demander une augmentation à votre patron. Connaître quelques notions d'économie peut vous aider à négocier un salaire réel, ajusté à l'inflation.



Chapitre 8


Politique budgétaire et mesures de relance
—————————————————————————————————————
A

ujourd'hui, nous pénétrons dans un monde où d'obscurs larbins du gouvernement manipulent les leviers de la politique budgétaire depuis leurs repaires maléfiques. Ils choisissent les gagnants et les perdants de l'économie et contrôlent le cycle économique, créant des récessions et contrôlant l'inflation pour servir leurs objectifs néfastes. Non, la politique budgétaire est un outil tout à fait légitime utilisé par des fonctionnaires non ombrageux pour corriger les fluctuations de l'économie. (Dans les chapitres précédentes, nous avons parlé du cycle économique et de la façon dont l'économie monte et descend, puis monte et descend, puis monte et descend au fil du temps. Cette ligne représente le PIB potentiel de l'économie, c'est-à-dire la quantité maximale durable que l'économie produira à long terme. Mais le cycle économique montre que l'économie n'est pas toujours à son potentiel. Lorsque la production réelle est inférieure au potentiel, les économistes parlent d'une période de récession. Les travailleurs sont au chômage et les usines sont inutilisées. Parfois, la production réelle peut brièvement dépasser son potentiel. Les économistes parlent alors d'écart inflationniste. Le chômage est très bas et les usines font des heures supplémentaires, mais cette situation n'est pas durable. En fin de compte, les producteurs augmenteront le prix des ressources rares et la hausse des coûts entraînera davantage d'inflation que d'augmentation de la production. Il est évident que les fluctuations de la vie réelle ne sont pas aussi prévisibles que le cycle économique pourrait le suggérer, mais toutes les économies industrialisées modernes ont connu des périodes d'expansion et de récession. Vous savez, il y a des périodes où l'empire frappe à nouveau et d'autres où la menace fantôme s'installe. Regardez donc le taux de croissance du PIB réel aux États-Unis depuis 1920. Vous voyez, il y a des hauts et des bas au fil du temps. Au milieu des années 1980, la situation s'est stabilisée et nous avons connu ce que l'on a appelé la Grande Modération. Il semblait que l'époque des profondes récessions et de l'inflation élevée était révolue. Puis la crise financière de 2008 a provoqué la grande récession. Les mêmes hauts et bas du cycle économique se sont reproduits. Les écarts récessionnistes et inflationnistes sont tous deux à l'origine de graves problèmes. Un taux de chômage élevé lorsque l'économie va mal, c'est mauvais, vraiment mauvais. Et pas seulement pour l'économie, mais aussi pour les gens. Les taux de chômage élevés ont été associés à des taux de suicide plus élevés, à davantage de violence domestique et à des bouleversements sociaux. Une inflation élevée peut être tout aussi néfaste. L'augmentation des coûts réduit à néant les économies et a été à l'origine de protestations et d'émeutes dans le monde entier. Eh bien, cela semble être un chapitre amusant. Pourquoi tant de pessimisme ? N'y a-t-il pas un moyen d'atténuer ces fluctuations ? Je vais répondre à ma propre question. C'est possible. De nombreux économistes affirment que les décideurs politiques devraient intervenir dans la macroéconomie afin de promouvoir le plein emploi ou de réduire l'inflation. Aujourd'hui, nous allons examiner l'un des moyens d'y parvenir, à savoir la politique budgétaire. L'idée de la politique budgétaire est très simple. Lorsque l'économie va trop lentement ou trop rapidement, le gouvernement peut appuyer sur l'accélérateur ou le frein en modifiant les dépenses publiques ou les impôts. Aux États-Unis, cette tâche incombe au Congrès et au président. Lorsque l'économie tombe dans une profonde récession, le gouvernement peut augmenter les dépenses publiques, réduire les impôts ou faire un peu des deux. C'est ce qu'on appelle la politique budgétaire expansionniste. L'idée est que les dépenses publiques créent des emplois et augmentent les revenus des ouvriers du bâtiment, des enseignants et des autres travailleurs. À leur tour, ces travailleurs dépensent une plus grande partie de leur revenu supplémentaire, ce qui augmente les dépenses de consommation et stimule l'ensemble de l'économie. La réduction des impôts suit une logique similaire. Une réduction d'impôt augmentera le revenu disponible des consommateurs, ce qui augmentera leurs dépenses de consommation et stimulera l'ensemble de l'économie. - C'est exactement ce que les États-Unis ont fait en 2009, au plus profond de la grande récession. La loi américaine sur la relance et le réinvestissement (American Recovery and Reinvestment Act) était un projet de loi de relance qui a injecté plus de 800 milliards de dollars dans l'économie. Ces mesures de relance ont été réparties à raison de 60/40 entre de nouvelles dépenses publiques et des réductions d'impôts. La politique budgétaire expansionniste a permis de financer la construction de nouvelles routes et de nouveaux ponts, ainsi que la modernisation du réseau électrique. Ces projets ont créé des emplois. - Mais lorsque l'économie présente un écart inflationniste, le gouvernement peut réduire les dépenses, augmenter les impôts ou combiner ces deux mesures. C'est ce qu'on appelle une politique budgétaire contractionniste. Et ce n'est pas aussi amusant. L'idée est qu'en augmentant les impôts, les consommateurs auront moins d'argent à dépenser et qu'en réduisant les dépenses publiques, on réduira le nombre d'emplois publics. Tout cela devrait réduire les dépenses de consommation, refroidir l'économie et réduire l'inflation. - La politique budgétaire contractionniste n'est pas très fréquente dans la pratique, car les hommes politiques ont rarement envie d'imposer à leurs électeurs un ralentissement de l'économie. C'est difficile à vendre et cela pourrait coûter leur poste aux décideurs politiques. Le président américain George H.W. Bush s'est illustré en déclarant : "Lisez sur mes lèvres, pas de nouveaux impôts", alors qu'il faisait campagne en 1988. Quelques années plus tard, il a accepté d'augmenter les impôts pour réduire la dette et a perdu les élections en 1992. La grande question est donc de savoir si la politique fiscale fonctionne réellement. Stimuler l'économie par des dépenses et des réductions d'impôts fait-il réellement croître l'économie ? C'est le débat le plus passionné de l'économie moderne et il fait rage depuis des décennies. On sait qu'il a poussé des économistes aux manières douces à s'exprimer à voix haute sur les chaînes d'information du câble.
Les théories classiques partent du principe que l'économie se rétablit d'elle-même à long terme et que l'intervention de l'État aura au mieux des conséquences imprévues et, au pire, provoquera une inflation et un endettement massifs. Ces théories ont dominé les décisions politiques au cours des premières années de la Grande Dépression, qui n'ont guère été marquées par des mesures de relance. Les économistes ont fait valoir que les chômeurs finiraient par accepter des salaires plus bas, puisqu'un certain salaire vaut mieux que pas de salaire du tout, et que les prix des ressources finiraient par baisser puisque moins de personnes utilisaient les ressources. La baisse des coûts entraînerait une augmentation de la production et de l'emploi, et hop, l'économie repartirait de l'avant. À l'époque, de nombreux décideurs politiques pensaient à une économie malade de la même manière que les médecins, il y a un millier d'années, pensaient à un patient malade. L'idée était que les problèmes résultaient de déséquilibres accumulés, qui pouvaient être guéris par une purge agressive. Dans le cas des médecins, il s'agissait de saigner leurs patients. Dans le cas d'une récession, cela signifiait se tenir à l'écart et laisser l'économie se vider de ses emplois et de sa production jusqu'à ce que l'équilibre soit rétabli. C'est alors qu'entre en scène l'économiste britannique John Maynard Keynes, l'un des économistes les plus influents et les plus controversés du XXe siècle. Keynes a pratiquement inventé l'économie moderne et développé des théories et des modèles sur les dépenses et la production. C'est lui qui a suggéré d'utiliser une politique fiscale expansionniste pour accélérer l'économie. Keynes soutenait que les dépenses publiques pouvaient compenser une baisse des dépenses de consommation. Ainsi, même si l'économie se corrige d'elle-même à long terme, il n'y a aucune raison d'attendre. Sa justification ? À long terme, nous serons tous morts. Keynes est mort en 1946, mais ses théories sont toujours d'actualité, tout comme le débat. - À première vue, les politiques keynésiennes semblent donc être la solution idéale pour remédier à une économie atone. Si les dépenses des consommateurs diminuent, le gouvernement peut dépenser à leur place. Où est le mal ? Eh bien, le gouvernement doit payer pour toutes ces dépenses. Il ne peut pas se contenter d'augmenter les impôts pour couvrir ces dépenses, car cela diminuerait les dépenses de consommation et irait à l'encontre du but recherché. Pour stimuler l'économie, le gouvernement doit donc procéder à des dépenses déficitaires. Il doit dépenser plus d'argent qu'il n'en perçoit en recettes fiscales. Pour ce faire, le gouvernement doit emprunter de l'argent, ce qui se traduit par une dette. Nous allons faire un chapitre sur la dette nationale et les différentes écoles de pensée économique, mais pour l'instant, il est assez juste de dire que les personnes qui n'aiment pas la politique keynésienne ne l'aiment pas parce qu'elle entraîne de la dette. Un argument plus technique contre les dépenses déficitaires est qu'elles conduisent à ce que l'on appelle l'éviction. Si le gouvernement emprunte beaucoup d'argent, les taux d'intérêt augmentent, ce qui rend plus difficile pour les entreprises d'emprunter de l'argent et d'acheter des choses comme des usines et des outils. Cela affaiblit l'économie tout en augmentant la dette publique. Mais les économistes keynésiens soutiennent que l'effet d'éviction n'est un problème que si l'économie fonctionne à pleine capacité, c'est-à-dire si tous les travailleurs sont employés et que nous produisons autant que nous le pouvons. Dans ce cas, comme la production totale ne peut pas vraiment augmenter, l'augmentation des dépenses publiques se traduira par une diminution des dépenses privées. Cependant, ils affirment que la situation est différente lorsque l'économie est en dessous de sa capacité, avec beaucoup de travailleurs au chômage et d'usines inoccupées. Dans ce cas, l'augmentation des dépenses publiques peut accroître la production globale en remettant au travail les ressources inutilisées. En fait, les keynésiens affirment que les mesures de relance prises par le gouvernement lorsque l'économie est en dessous de sa capacité peuvent en fait augmenter les dépenses privées. Tous les travailleurs nouvellement embauchés commenceront à dépenser plus d'argent. - Comment savoir qui a raison ? Nous pouvons commencer par comparer les performances réelles des économies qui ont bénéficié de mesures de relance à celles qui n'en ont pas bénéficié. Comme nous l'avons mentionné, en 2009, le gouvernement américain a lancé un vaste programme de relance en réponse à la crise financière. Malgré cela, l'emploi et le PIB ont chuté. Cela ressemble à un échec, mais la majorité des économistes pensent que la situation aurait été bien pire sans ce programme de relance. Alors que les États-Unis mettaient en œuvre des mesures de relance, la plupart des pays européens faisaient l'inverse. Ils menaient une politique dite d'austérité, en augmentant les impôts et en réduisant les dépenses publiques pour réduire la dette. Depuis 2011, lorsque les politiques américaine et européenne ont vraiment commencé à diverger, l'économie américaine a progressé à un rythme moyen de 2,5 %. Le PIB de la zone euro s'est quant à lui contracté de 1 %. Le taux de chômage aux États-Unis est tombé à 5,5 %, alors qu'il a atteint 12 % dans la zone euro. - Une autre chose à garder à l'esprit est que les mesures de relance sont compliquées et difficiles à mettre en œuvre. L'une des raisons en est l'effet multiplicateur. L'idée est la suivante : le gouvernement dépense 100 dollars et l'ouvrier qui a reçu l'argent pour la construction de l'autoroute en économisera 50 qu'il dépensera ensuite pour un concert ou autre chose. Le musicien qui a reçu cet argent économisera 25 dollars et dépensera les 25 autres, et ainsi de suite. Grâce à cet effet d'entraînement, l'augmentation initiale des dépenses publiques de 100 dollars peut se transformer en 175 dollars de dépenses réelles dans l'économie. Les économistes parleraient d'un multiplicateur de 1,75. Mais la question est de savoir quel est le véritable multiplicateur dans l'économie des États-Unis. Les économistes ont proposé un large éventail d'estimations pour ce multiplicateur, mais il s'avère qu'il dépend de différentes situations. Lorsque l'économie est déjà en plein essor, le multiplicateur semble être proche de un. Si tout le monde travaille déjà et que le gouvernement veut construire une route, il devra embaucher des travailleurs du secteur privé. Certes, la production du secteur public augmente, mais celle du secteur privé diminue et le PIB reste inchangé. C'est du pareil au même. Mais lorsque l'économie est en récession, qu'il y a beaucoup de chômeurs et de capitaux inutilisés, le multiplicateur est de l'ordre de deux. Grâce à cet effet d'entraînement, une augmentation de 100 dollars des dépenses publiques entraînera une augmentation des dépenses totales d'environ 200 dollars, ce qui permettra à certaines personnes de retrouver du travail. En outre, des politiques différentes ont des multiplicateurs différents. Les dépenses consacrées à l'aide sociale et au chômage semblent être les plus rentables, car les personnes à faibles revenus sont susceptibles de dépenser la quasi-totalité de leurs revenus supplémentaires. Les dépenses d'infrastructure et l'aide aux États et aux collectivités locales semblent également avoir un multiplicateur assez élevé, de l'ordre de 1,5. En revanche, les réductions générales des charges sociales et de l'impôt sur le revenu semblent avoir un effet multiplicateur d'environ un. Si le gouvernement réduit les impôts de 100 dollars, l'économie augmentera d'environ 100 dollars. Les réductions d'impôts et les crédits d'impôts plus ciblés ont des multiplicateurs plus faibles, car ils ont tendance à bénéficier aux personnes ayant des revenus élevés, qui épargnent souvent au lieu de dépenser leurs revenus supplémentaires. Ce que nous voulons, c'est une mesure qui aura un effet rapide sur l'économie, mais aussi un multiplicateur élevé. Ainsi, les réductions d'impôts mettent rapidement de l'argent dans les mains des gens, mais cet argent risque d'être épargné plutôt que dépensé. En revanche, les projets d'infrastructure tels que la construction de routes et de ponts ont un fort effet multiplicateur, mais leur réalisation peut prendre des mois, voire des années. La relance budgétaire peut donc être un outil important, du moins en période de récession, mais cela ne signifie pas qu'elle soit facile à mettre en œuvre ou que toutes les mesures de relance se valent. - La politique budgétaire a donc ses avantages et ses inconvénients, mais en fin de compte, il s'agit peut-être de cette chose que vous n'aviez pas lorsque vous étiez en sixième, la confiance. Lorsque les gens sont malheureux et sans emploi, ils veulent avoir l'impression que l'aide est en route. Ne rien faire ne crée pas le type de confiance qui permettra aux consommateurs et aux entreprises de dépenser à nouveau, et ne permet pas aux hommes politiques d'être réélus. Il semble donc que les politiques keynésiennes soient là pour rester.



Chapitre 9


Déficits et dettes
—————————————————————————————————————
Q

u'est-ce qui ne va pas chez vous ? Aujourd'hui, nous parlons des déficits et de la dette. Vous avez probablement beaucoup entendu parler de la dette nationale. Qu'est-ce que c'est, d'où vient-elle et est-ce un problème ? Et surtout, devriez-vous vous en préoccuper ? Tout d'abord, le déficit et la dette ne sont pas la même chose. Il y a déficit budgétaire lorsque le gouvernement dépense plus qu'il ne perçoit de recettes fiscales au cours d'une année donnée. Il doit alors emprunter de l'argent pour couvrir le déficit de l'année. La dette est l'accumulation des déficits budgétaires. Par exemple, créons un pays appelé, je ne sais pas, Cliffordonia. C'est un nom plutôt cool. La première année, le gouvernement cliffordonien perçoit 400 dollars de recettes fiscales et dépense 500 dollars, car la création d'un nouveau pays coûte cher. Cette année-là, le déficit est donc de 100 dollars. L'année suivante, les recettes fiscales s'élèvent à 600 dollars, mais les dépenses à 800 dollars. Le déficit de cette année-là est de 200 dollars. Pour calculer la dette de la Cliffordonie, il faut additionner tous ces déficits annuels. À la fin de la deuxième année, la dette s'élève donc à 300 dollars : 100 dollars pour la première année et 200 dollars pour la deuxième année. Les choses se présentent mal pour Cliffordonia. Non seulement le pays est endetté, mais ses recettes fiscales moyennes ne s'élèvent qu'à 500 dollars par an. À ce rythme, il sera difficile de faire décoller le programme spatial. Laissons un peu de côté le sort de Cliffordonia et parlons du monde réel. Plus précisément, parlons des États-Unis, car c'est eux qui ont la dette la plus importante. Hourra ! L'Amérique numéro un !
Quel est le montant de la dette aujourd'hui ? $18,236,176,274,963. Non, attendez, 18 236 176 288 000 dollars. C'est difficile à suivre. Mais c'est un peu plus de 18 000 milliards de dollars. Le chiffre semble très, très élevé. J'ai déjà du mal à me faire une idée des millions et des milliards, sans parler des billions. Mais la dette semble particulièrement élevée si l'on regarde la tendance au fil du temps. Tout d'abord, nous devons ajuster cette tendance à l'inflation, car les dollars d'aujourd'hui ne sont pas les mêmes que ceux du passé. N'oubliez pas que nous essayons de rester réalistes ici. Deuxièmement, nous devrions vraiment examiner la dette en pourcentage du PIB. Pourquoi ? Supposons que je doive 200 dollars et qu'un enfant de 6 ans doive 100 dollars. Lequel de nous deux aura le plus de mal à rembourser ? Probablement l'enfant de 6 ans, car même si le montant de ma dette est plus élevé, j'ai un travail. J'ai deux emplois. Quelle est ton allocation, petit chômeur de 6 ans ? De la même manière, notre PIB augmente chaque année en raison de la croissance démographique et de l'accroissement de la productivité, et notre capacité d'endettement croît en même temps que nos revenus. Voici donc la dette du gouvernement fédéral américain en pourcentage du PIB. Comme vous pouvez le constater, elle a augmenté au cours des dernières années. Est-ce une mauvaise chose ? Il y a plusieurs façons de voir les choses. Tout d'abord, comparons les États-Unis à d'autres pays développés. Les États-Unis ont un ratio dette/PIB plus élevé que les autres pays, mais plusieurs autres pays ont un ratio beaucoup plus élevé. Certains d'entre eux sont en crise, comme la Grèce et l'Italie, mais d'autres pays stables, comme le Japon et la France, ont des niveaux d'endettement bien plus élevés que les États-Unis. Deuxièmement, la plupart des économistes ne s'inquiètent pas des emprunts que les États-Unis ont déjà contractés, car ils sont trop préoccupés par ceux qu'ils vont contracter. Beaucoup de politiciens et d'experts ont paniqué à ce sujet, alors que les économistes se concentrent sur cette question. Ce qu'il faut comprendre, c'est ce qui provoque ces énormes déficits dans les décennies à venir. Les déficits sont la différence entre les dépenses et les recettes fédérales. Examinons-les donc en pourcentage du PIB. Le problème n'est pas la baisse des recettes fiscales. Ce qui inquiète les économistes, ce sont les dépenses. Regardons donc où le gouvernement dépense réellement son argent. Les conservateurs pourraient se plaindre : "C'est évident ! L'assistanat !" Les libéraux diront : "C'est évident ! La défense !" Eh bien, ils ont tous les deux tort. Qui est donc le plus grand bénéficiaire de l'argent fédéral ? Les grands-parents. Le gouvernement consacre environ un quart du budget à la sécurité sociale et un autre quart aux programmes de soins de santé. Une grande partie de ces dépenses est consacrée aux retraités bénéficiant de Medicare. Ils le méritent. Ils ont travaillé dur. Ces programmes sont appelés à se développer à mesure que les baby-boomers prendront leur retraite et vivront plus longtemps. La défense et les autres programmes discrétionnaires devraient en fait diminuer légèrement en pourcentage du PIB. Nous ferons un autre chapitre sur ces sujets spécifiques plus tard, parce que nous adorons faire des chapitres, mais une chose est sûre. Les décideurs politiques américains seront contraints de prendre des décisions difficiles concernant ces futurs engagements non financés. La réponse est donc évidemment de continuer à emprunter de plus en plus d'argent, n'est-ce pas ? Eh bien, pas nécessairement. Tout d'abord, pour emprunter, il faut des prêteurs. Des personnes qui ont décidé d'épargner de l'argent et de le prêter, plutôt que de le dépenser pour autre chose. Mais les épargnants ne peuvent prêter qu'une quantité limitée d'argent, et la majeure partie de cette épargne est empruntée par le secteur privé, c'est-à-dire par les consommateurs qui contractent des prêts automobiles et par les entreprises qui paient pour des choses telles que des usines et des ordinateurs. Lorsque le gouvernement enregistre un déficit budgétaire, il emprunte à cette même réserve d'épargne. Si le gouvernement continue d'emprunter, de nombreux économistes craignent qu'il y ait moins de prêts disponibles pour les entreprises, ce qui nuira à la croissance à long terme de l'économie. La deuxième inquiétude concerne le scénario de la Grèce. La dette d'un pays pourrait devenir si importante que les épargnants, les particuliers, les entreprises et les autres gouvernements pourraient craindre de ne jamais être remboursés. Ils peuvent cesser de prêter de l'argent ou le faire à des taux d'intérêt plus élevés. Des taux d'intérêt plus élevés rendraient plus difficile le remboursement du prêt, ce qui conduirait probablement à une augmentation de la dette, et finalement le gouvernement serait tout simplement incapable de payer ses factures. C'est ce qu'on appelle un défaut de paiement, et c'est terrible pour tout le monde. Les investisseurs qui ont prêté de l'argent au gouvernement perdent des milliards, le gouvernement perd toute crédibilité et cela provoque une récession massive. C'est ce qui est arrivé à la Grèce il y a quelques années. C'est ce qui est arrivé à l'Argentine en 2001, à la Russie en 1998 et à de nombreux autres pays au cours de l'histoire. Heureusement, les États-Unis disposent de ce que l'on appelle le plafond de la dette, qui est une limite au montant de la dette que le Trésor américain peut émettre. Les États-Unis ne pourront jamais, au grand jamais, emprunter plus que le plafond, de sorte que la dette ne pourra jamais devenir incontrôlable. Mmm, non. N'oubliez pas que la dette est le résultat de déficits répétés. Les déficits sont dus à des dépenses plus élevées que les recettes. Le plafond de la dette ne fait rien pour réduire les dépenses ou augmenter les recettes. Il ne fait qu'entraîner les politiciens dans une grande bagarre tous les deux ou trois mois. En fait, essayer de réduire la dette sans augmenter les recettes ou réduire les dépenses, c'est comme essayer de perdre du poids en achetant des vêtements plus petits plutôt qu'en suivant un régime ou en faisant de l'exercice. Cela ne marche pas. Mais il y a de bonnes nouvelles pour les États-Unis. Tout d'abord, les prêteurs américains et étrangers font payer au gouvernement américain des intérêts extrêmement bas sur ses prêts. Cela signifie qu'ils ont confiance dans la capacité du gouvernement à les rembourser. De plus, les faibles taux d'intérêt permettent au gouvernement de payer plus facilement. Deuxièmement, certains signes indiquent que la croissance des coûts des soins de santé pourrait en fait ralentir. Il est encore trop tôt pour savoir si c'est le cas, mais si c'est le cas, la situation budgétaire à long terme sera bien meilleure que ce que nous avons montré. En fait, les projections relatives aux déficits et à la dette à long terme ont déjà été revues à la baisse. Bravo à nous ! Toute cette dette va-t-elle détruire le mode de vie américain ? Comme la plupart des choses en économie, la réponse est compliquée, et dépend beaucoup de ce que vous regardez ainsi que de votre point de vue politique. Sauver une dette du passé ou même du présent est un bon moyen d'avoir des arguments politiques, mais ce n'est pas forcément un bon moyen de penser à l'avenir. À l'heure actuelle, les dépenses de santé font grimper la dette, mais si une pandémie massive tue la moitié de la planète ou s'il y a une apocalypse zombie, après un pic initial, ces coûts de santé diminueront. Et franchement, dans ce cas, la dette nationale et le déficit seront le cadet de nos soucis. Sur cette note joyeuse, nous devons nous arrêter.



Chapitre 10


De quoi parle Yellen ? 
Politique monétaire et réserve fédérale
—————————————————————————————————————
C

haque année, Time Magazine publie une liste des 100 personnes les plus influentes du monde. Cette liste comprend des chefs d'État, des chefs religieux, des entrepreneurs, des artistes et des militants, des chanteurs et des acteurs, les plus célèbres comme les plus tristement célèbres. Il y a une personne sur cette liste, quelqu'un qui est sans doute la personne la plus influente sur terre, que la plupart des gens ne connaissent pas. Ses décisions, bonnes ou mauvaises, ont probablement un impact sur des milliards de personnes, Janet Yellen. Elle dirige la plus grande économie du monde. Janet Yellen est une personnalité importante, et elle l'est en raison de sa politique monétaire.
La Réserve fédérale est la banque centrale des États-Unis, communément appelée la Fed. En Europe, il y a la Banque centrale européenne (BCE) et d'autres pays ont des institutions qui jouent un rôle similaire. La plupart des banques centrales ont deux missions importantes. Tout d'abord, elles régulent et supervisent les banques commerciales du pays en s'assurant que les banques disposent de suffisamment d'argent dans leurs réserves pour éviter les retraits massifs. Leur deuxième mission, sur laquelle nous allons nous concentrer aujourd'hui, consiste à mener une politique monétaire, c'est-à-dire à augmenter ou à diminuer la masse monétaire pour accélérer ou ralentir l'économie dans son ensemble. La politique monétaire est ce qui rend la Fed et son président si influents. Commençons par les taux d'intérêt. Un taux d'intérêt est le prix à payer pour emprunter de l'argent. Lorsque les banques prêtent de l'argent, elles s'attendent à être remboursées du montant qu'elles ont prêté, appelé le principal, et d'un pourcentage du principal pour couvrir l'inflation et faire un peu de profit. Ce pourcentage est appelé taux d'intérêt. Le nombre de prêts automobiles, de prêts étudiants, de prêts immobiliers et de prêts aux entreprises dépend des taux d'intérêt. Lorsque les taux d'intérêt sont bas, les emprunteurs ont plus de facilité à rembourser leurs prêts, ils empruntent donc plus d'argent et dépensent plus. Lorsque les taux d'intérêt sont élevés, les emprunteurs empruntent moins et dépensent donc moins. Aux États-Unis, la Fed n'a pas le pouvoir de dire aux banques quel taux d'intérêt elles doivent appliquer à leurs clients ; elle manipule donc les taux d'intérêt en modifiant la masse monétaire. Si la Fed augmente la masse monétaire, les banques disposeront de beaucoup d'argent à prêter. Les emprunteurs chercheront la meilleure offre de prêt et les banques seront obligées de baisser leurs taux d'intérêt parce qu'elles devront être compétitives, sinon personne n'empruntera auprès d'elles. Une diminution de la masse monétaire a l'effet inverse. Une diminution de la masse monétaire signifie que les banques ont moins d'argent à prêter et qu'elles vont donc essayer d'obtenir le taux d'intérêt le plus élevé possible. Donc, moins d'argent, plus de taux d'intérêt. Si la banque centrale veut accélérer l'économie, elle peut augmenter la masse monétaire, ce qui fera baisser les taux d'intérêt et entraînera une augmentation des emprunts et des dépenses. C'est ce qu'on appelle la politique monétaire expansionniste. Si la banque centrale veut ralentir l'économie, elle diminue la masse monétaire, ce qui fait augmenter les taux d'intérêt et diminuer les dépenses. C'est ce qu'on appelle une politique monétaire contractionniste. Voici quelques exemples concrets. Après l'effondrement de la bulle Internet et le 11 septembre, l'économie américaine était en plein marasme, ou en pleine récession. La production était faible et le chômage élevé. Pour relancer l'économie, la Fed a augmenté la masse monétaire, ce qui a fait baisser les taux d'intérêt. Cela a facilité l'emprunt, ce qui a augmenté les dépenses et, par conséquent, l'économie a recommencé à croître, bien que lentement. Voici un autre exemple. À la fin des années 1970, les prix augmentaient de 13 % par an. L'inflation se situe généralement entre 2 et 4 %. Le président de la Fed, Paul Volcker, a réduit la masse monétaire, ce qui a fait grimper les taux d'intérêt. Les gens ont acheté moins de maisons et de voitures, et les entreprises ont moins investi. La politique monétaire restrictive a fait baisser l'inflation, mais avec l'inconvénient d'augmenter le chômage. Il n'y a pas de réponse simple à cette question. Je le regrette. Pendant la Grande Dépression, cependant, la Fed a tout gâché. 73 ans plus tard, le président de la Fed, Ben Bernanke, a admis : "Nous l'avons fait. Nous sommes vraiment désolés. Nous ne le referons pas." Alors, qu'est-ce que la Fed a fait de mal ? Il y a deux choses qui maintiennent le système bancaire en bonne santé : la confiance et la liquidité. La confiance et la liquidité. Lorsque des clients déposent de l'argent dans une banque, ils doivent être sûrs de récupérer leur argent. Dans les premières années de la Grande Dépression, la Fed a autorisé la faillite de plusieurs grandes banques, ce qui a provoqué une panique généralisée et des retraits massifs dans d'autres banques. Résultat : un tiers des banques ont fait faillite. Les banques ont fait faillite parce qu'elles n'avaient pas d'actifs liquides. Ce qui revient à dire que les banques possédaient des actions, des obligations, des hypothèques, mais pas d'argent liquide. Ainsi, lorsque les déposants se sont précipités pour retirer de l'argent, les banques n'ont pas pu payer. On reproche à la Fed d'avoir prolongé la dépression parce qu'elle n'a pas accordé de prêts d'urgence aux banques, ce qui aurait augmenté les liquidités dans les banques et la masse monétaire en général. Mais comment une banque centrale modifie-t-elle la masse monétaire ? Aux États-Unis, il y a trois façons principales de procéder. Lorsque vous déposez de l'argent dans une banque, celle-ci conserve une partie des dépôts et prête le reste. C'est ce qu'on appelle le système bancaire à réserves fractionnaires. La fraction des dépôts que les banques sont tenues de conserver sous forme de réserves est commodément appelée "réserves obligatoires". La première façon dont la Fed peut modifier la masse monétaire est de modifier cette exigence. Diminuer les réserves obligatoires augmentera la masse monétaire, et augmenter les réserves obligatoires diminuera la masse monétaire. La Fed est la banque du banquier, donc si une banque commerciale a besoin d'argent, elle peut emprunter à la Fed. La deuxième chose que la Fed peut faire pour modifier la masse monétaire est de modifier le taux d'intérêt qu'elle applique aux banques. Ce taux d'intérêt est appelé taux d'escompte. En diminuant le taux d'escompte, il sera plus facile pour les banques d'emprunter, ce qui augmentera la masse monétaire. Une augmentation de ce taux entraînera une diminution de la masse monétaire. La troisième façon de modifier la masse monétaire est difficile car elle exige que Janet Yellen obtienne l'approbation des Illuminati, la cabale secrète qui dirige le monde. Non, je plaisante. La troisième méthode s'appelle les opérations d'open market. La Réserve fédérale achète ou vend des obligations d'État à court terme. Une obligation d'État, ou ce qu'on appelle un bon du Trésor, est une reconnaissance de dette émise par le gouvernement qui dit : "Je vous rembourserai plus tard". Les banques détiennent ces obligations parce qu'elles rapportent des intérêts et sont généralement moins risquées que les actions. Si la Fed achète à une banque ces obligations d'État précédemment émises, elle augmente les liquidités de cette banque et accroît la masse monétaire. Si la Fed émet davantage d'obligations, les banques auront moins de liquidités et moins d'argent à prêter, ce qui diminuera la masse monétaire. Aux États-Unis, c'est le Comité fédéral de l'open market qui décide du nombre d'obligations à acheter et à vendre. Avec ces options à sa disposition, la Fed peut augmenter ou diminuer la masse monétaire assez rapidement. L'option qu'elle utilise le plus souvent est celle des opérations d'open market. Lors de la crise financière de 2008, alors que l'économie était en grave récession, la Fed s'est immédiatement mise au travail en achetant des quantités massives d'obligations, en augmentant la masse monétaire et en ramenant les taux d'intérêt à pratiquement zéro. Mais cela n'a pas suffi. L'économie étant toujours en mauvaise posture, la Fed a fait quelque chose de très inhabituel dans l'histoire des banques centrales. Elle a augmenté ses mesures de relance monétaire par le biais de ce que l'on appelle "l'assouplissement quantitatif". Nous l'appelons QE at work parce que QE roule plus facilement sur la langue que "assouplissement quantitatif", et qui sait comment épeler "quantitatif". En gros, c'est lorsque les banques centrales achètent des actifs à long terme aux banques. Ainsi, la Fed n'achetait pas seulement des bons du Trésor, mais aussi des prêts immobiliers, c'est-à-dire des titres adossés à des créances hypothécaires. Elle a fait tout cela avec de l'argent inventé. Cet assouplissement quantitatif a suscité des inquiétudes quant à une inflation massive. Lorsque l'on ajoute beaucoup d'argent inventé à l'économie, les prix peuvent augmenter. Milton Friedman a fait remarquer que "l'inflation est toujours et partout un phénomène monétaire". Alors, si la Fed augmente régulièrement la masse monétaire depuis 2008, pourquoi le taux d'inflation réel est-il resté si bas ? Bien sûr, comme toujours, la réponse est compliquée. De nombreux économistes affirment que c'est parce que les banques n'ont pas prêté l'argent. Rappelons que les banques doivent conserver environ 10 % de leurs dépôts en réserve. Les 90 % restants sont appelés réserves excédentaires. C'est assez simple. Il s'agit en fait du montant que les banques sont libres de prêter. Dans des conditions normales, les banques préféreraient ne pas détenir beaucoup de réserves excédentaires, car détenir de l'argent ne permet pas de gagner de l'argent. Mais depuis 2008, les réserves excédentaires sont montées en flèche. Cela signifie que les banques ont détenu l'argent et que celui-ci n'est jamais vraiment entré dans le système. Pourquoi ? Certains disent que c'est à cause des réglementations plus strictes en matière de prêts. Mais aussi, emprunter une grosse somme d'argent pour acheter une maison semblait beaucoup plus effrayant. D'autres suggèrent que la faible inflation aux États-Unis est le résultat de l'incertitude qui règne en Europe, ce qui a incité les étrangers à conserver des dollars. D'autres encore affirment que c'est parce que l'économie continue de tourner au ralenti. Une chose est sûre, à mesure que l'économie s'accélérera, la Fed réduira la masse monétaire pour augmenter les taux d'intérêt. Après tout, c'est à la Fed qu'il revient d'enlever le bol de punch au moment où la fête commence. Nous avons maintenant abordé les deux principaux moyens dont disposent les économistes pour accélérer ou ralentir l'économie. La politique juridique, qui consiste à modifier les dépenses publiques ou les impôts, et maintenant la politique monétaire, qui consiste à modifier la masse monétaire. Dans un monde idéal, l'économie serait toujours parfaite et nous n'aurions pas besoin de ces outils. Mais le monde n'est pas parfait et il est parfois nécessaire d'intervenir. Alors, laquelle est la meilleure ? Comme toute question claire et sans ambiguïté en économie, la réponse est : cela dépend. Cela dépend de la gravité de la crise. De nombreux économistes affirment que la politique monétaire est plus efficace pour les fluctuations les plus courantes. Elle est généralement mise en œuvre rapidement par des experts dont la seule tâche est de se concentrer sur l'état de l'économie. Toutefois, en cas de récession très grave, la politique budgétaire peut s'avérer beaucoup plus efficace. En 2008, les États-Unis ont fait les deux. Tout dépend également de l'implication de la banque centrale de votre pays dans la politique. Les États-Unis et de nombreux autres pays développés se sont efforcés d'isoler leur banque centrale des politiciens susceptibles de manquer de perspicacité. Résultat : la politique monétaire fonctionne généralement bien et n'a pas beaucoup d'effets secondaires. Ainsi, la prochaine fois que vous verrez Janet Yellen dans un magazine parmi les personnes les plus influentes, vous pourrez vous écrier : "Hé, je sais qui c'est et je sais ce qu'elle fait ! Les gens dans le cabinet de votre dentiste pourraient paniquer, mais peut-être pas.



Chapitre 11


Argent et finance
—————————————————————————————————————
A

ujourd'hui, nous allons parler d'argent et de finance. Je sais que nous avons dit dans le premier chapitre que l'économie n'est pas vraiment une question d'argent. Il ne s'agit pas non plus de s'enrichir rapidement, mais tout se résume à échanger ce que l'on a contre ce que l'on veut. Par exemple, j'ai une courgette géante, mais j'adore ce morceau de pizza. Vous voulez faire un échange ? Pas question !
Imaginez que vous viviez dans un monde sans argent et que vous soyez un dentiste qui veut acheter une voiture. Tout d'abord, vous devez trouver un groupe d'ouvriers de l'automobile qui ont besoin de soins dentaires. Et si ces ouvriers ne veulent pas de services dentaires et préfèrent être payés en autre chose, comme des téléviseurs à écran plat, alors vous devez trouver des fabricants de téléviseurs qui ont des maux de dents. Essayez d'afficher cela sur Craigslist. C'est ce qu'on appelle le système de troc, qui demande beaucoup de temps et d'énergie. Bien sûr, de nombreuses personnes continuent à faire du troc, mais pour la plupart des transactions, nous utilisons l'argent, qui est un moyen bien plus efficace de faire des affaires. Les personnes qui ont vraiment besoin de soins dentaires vous paieront avec de l'argent, que vous pourrez utiliser pour acheter une voiture. Les économistes soulignent que l'argent remplit trois fonctions principales. Premièrement, il sert de moyen d'échange. Il est généralement accepté pour le paiement de biens et de services. Grâce à ce moyen d'échange, nous ne sommes plus coincés dans le système du troc. Ensuite, la monnaie peut être utilisée comme réserve de valeur. Si un dentiste n'accepte généralement pas les fruits ou les pâtisseries, c'est parce qu'on ne peut pas les économiser pour acheter des choses comme des voitures. De plus, les bananes se détériorent rapidement dans un coffre-fort. L'argent sert également d'unité de compte. Nous ne mesurons pas la valeur des voitures et des bananes, des muffins ou des traitements de canal. Nous utilisons l'argent parce qu'il s'agit d'une mesure standardisée qui nous permet de mesurer la valeur relative des choses. La plupart des gens pensent que l'argent est constitué d'espèces et de pièces émises et approuvées par un gouvernement. Les pièces de monnaie sont utilisées depuis des milliers d'années et constituent un excellent exemple de monnaie. Mais techniquement, l'argent est tout ce qui est utilisé comme moyen d'échange. Par exemple, les cigarettes étaient utilisées comme monnaie dans les prisons jusqu'à ce que des interdictions de fumer soient mises en place. Aujourd'hui, les prisonniers utilisent des timbres-poste et même des petits sachets de maquereau comme monnaie. Les animaux, comme les bovins et les moutons, ainsi que les sacs de céréales. Tous ces éléments ont été utilisés comme monnaie. Certaines sociétés utilisaient même des plumes ou des coquillages. Les indigènes de l'île de Yap, dans l'océan Pacifique, utilisaient des pierres de seigle comme monnaie. Il s'agit de grands disques de calcaire en forme de beignet. Les plus grands mesurent environ 3 mètres de large et pèsent 4 tonnes. En fait, ce que les économistes considèrent comme de l'argent est tout ce qui est accepté comme moyen d'échange. Et cela a beaucoup changé au fil du temps. Aujourd'hui, les espèces et les pièces sont souvent utilisées comme monnaie car elles sont faciles à transporter, physiquement durables et difficiles à contrefaire. Mais aujourd'hui, une grande partie de l'argent ne se retrouve pas dans la poche ou le portefeuille de quelqu'un, ni dans un sac de sport, ni même dans une brouette. Il circule électroniquement. De plus en plus, les gens sont payés sous forme de chèques ou de dépôts directs à leur banque. Une grande partie de notre argent n'est pas physique, mais numérique. Il existe sur l'ordinateur d'une banque. Et tant que cet ordinateur est sécurisé, que l'apocalypse zombie ne coupe pas définitivement l'électricité et que le système monétaire de votre pays fonctionne comme il se doit, ces dollars électroniques font tout ce qu'ils sont censés faire. Le bitcoin est une autre forme de monnaie numérique dont on entend souvent parler. Le bitcoin est une monnaie virtuelle qui n'est ni émise ni réglementée par un pays spécifique. Mais comme certaines personnes l'acceptent comme moyen de paiement, de nombreux économistes le considèrent comme de l'argent. Contrairement à d'autres monnaies électroniques, le bitcoin n'implique pas de banque. Les gens peuvent donc, en théorie, acheter des choses de manière plus anonyme. Cela intéresse les personnes qui ne font pas confiance aux banques centrales, mais aussi celles qui veulent acheter des produits illégaux en ligne. Ce commerce illégal signifie que les forces de l'ordre et les régulateurs sont également très intéressés par le bitcoin. Le bitcoin n'est cependant pas réservé aux transactions de drogue sur internet. Le bitcoin fait l'objet d'une forte spéculation, ce qui signifie que les gens achètent des bitcoins dans l'espoir d'en tirer un bénéfice. Cela fait du bitcoin un actif plus spéculatif et limite son utilisation pour l'achat et la vente de biens et de services réels. Le bitcoin ou une autre monnaie virtuelle pourrait-il devenir le moyen de paiement de tous à l'avenir ? Qui sait ? Mais si quelqu'un veut me donner 10 bitcoins pour cette courgette, nous sommes d'accord. La question qui se pose est la suivante : pourquoi ces morceaux de papier ont-ils autant de valeur ? Qu'est-ce qui donne autant de valeur à ces morceaux de papier ? Autrefois, chaque dollar émis par le gouvernement américain pouvait être échangé contre une certaine quantité d'or. C'est ce qu'on appelait l'étalon-or, et cela signifiait que le gouvernement ne pouvait pas émettre plus d'argent qu'il n'en avait dans ses réserves d'or. Dans les années 1930, les États-Unis ont décidé d'abandonner l'étalon-or, et certaines personnes ont paniqué à l'idée de ne plus avoir quelque chose de tangible pour garantir notre monnaie. Mais il est important de se rappeler que l'argent, qu'il s'agisse d'espèces, d'or ou de petits sachets de maquereau, est avant tout une question de confiance. Milton Friedman, lauréat du prix Nobel d'économie, a déclaré : "Les morceaux de papier vert ont de la valeur parce que tout le monde pense qu'ils ont de la valeur". Dans cette optique, un étalon-or, ou même un étalon-mackerel, ne rendrait peut-être pas l'argent plus précieux ou plus fiable. De nombreux économistes sont d'accord sur ce point, et c'est pourquoi aucun pays n'utilise l'étalon-or. Certains hommes politiques demandent à ce qu'il soit rétabli, mais cela n'arrivera probablement jamais. Désolé, Ron Paul. Ok, je sais que nous avons dit que l'économie n'a rien à voir avec la bourse, mais il est temps d'expliquer ce que c'est et pourquoi c'est important. La bourse n'est qu'une pièce d'un ensemble beaucoup plus vaste, le système financier. Pour comprendre le système financier, il faut se représenter deux groupes différents. Tout d'abord, il y a les prêteurs. Il s'agit parfois d'entreprises disposant d'une grande quantité de liquidités. Mais les prêteurs peuvent aussi être des ménages ordinaires, des gens comme vous et moi. Nous, les gens ordinaires, aurons besoin d'argent à l'avenir pour prendre notre retraite, envoyer nos enfants à l'université ou partir en vacances sur l'île de Yap. Nous avons donc besoin d'un moyen de transformer l'argent que nous avons aujourd'hui en plus d'argent à l'avenir. Le deuxième groupe est celui des emprunteurs. Il existe plusieurs types d'emprunteurs. Tout d'abord, il y a les autres ménages qui veulent emprunter de l'argent pour acheter des choses comme une voiture ou une maison. Il y a aussi les entreprises qui ont une idée géniale pour un nouveau produit, mais qui ont un problème. Elles ont besoin d'argent pour fabriquer le produit, et elles auront de l'argent lorsque les produits finis seront vendus. Mais pour l'instant, elle doit emprunter de l'argent pour investir dans du capital, comme des machines, des outils et des usines. Ils rembourseront cet argent une fois qu'ils auront réalisé des ventes. En fait, elles doivent acheter des produits pour en produire d'autres. Troisièmement, les gouvernements ont besoin d'emprunter de l'argent parce qu'ils dépensent plus qu'ils ne rapportent. Il y a donc des prêteurs qui ont de l'argent maintenant et qui veulent le transformer en argent supplémentaire à l'avenir. Et il y a des emprunteurs qui ont besoin d'argent maintenant et qui le rembourseront à l'avenir. Le système financier est un réseau d'institutions, de marchés et de contrats qui réunit ces deux groupes. Les prêteurs mettent de l'argent dans le système financier, qui le prête aux emprunteurs. Ces derniers remboursent ces prêts avec des intérêts, ce qui permet au prêteur de gagner du temps. Cet échange a lieu de trois manières. La première est celle des banques. Un prêteur dépose de l'argent dans une banque, puis la banque se retourne et prête cet argent à une famille qui veut acheter une maison ou à une entreprise qui veut se développer. Lorsque ces emprunteurs paient les intérêts de leurs prêts, la banque prend une partie de cet argent pour couvrir ses frais et transmet le reste au déposant. La deuxième façon dont les prêteurs et les emprunteurs s'associent est le marché obligataire. Un gouvernement ou une grande entreprise qui a besoin d'emprunter de l'argent vend des obligations aux prêteurs. Une obligation est en fait une reconnaissance de dette dans laquelle l'emprunteur accepte de payer des intérêts réguliers et promet de rembourser la totalité de l'argent à une date déterminée dans le futur. Si le prêteur décide qu'il préfère avoir des liquidités maintenant, il est libre de vendre cette obligation à une autre partie. La troisième façon dont les prêteurs et les emprunteurs s'associent est, vous l'avez deviné, le marché boursier. Supposons qu’un ami et moi voulions développer notre entreprise de limonade, mais que nous n'ayons pas l'argent nécessaire pour le faire. Nous pourrions vendre des actions, qui sont en fait des parts de propriété de l'entreprise. Les ménages obtiennent les actions et nous les liquidités. Si notre entreprise fait des bénéfices à l'avenir et que nous devenons des magnats de la limonade, nous partagerons une partie de ces bénéfices avec les actionnaires, ou ces derniers pourront vendre les actions à un prix plus élevé. Dans tous les cas, ils gagnent de l'argent, si l'entreprise est rentable. Les banques et les obligations ont donc un point commun. Il s'agit de ce qu'on appelle une dette. Si vous obtenez un prêt d'une banque, ou si vous êtes un gouvernement qui vend une obligation, le montant que vous devez rembourser est fixé. Dans presque tous les cas, vous êtes tenu de rembourser le montant emprunté avec un taux d'intérêt déterminé. Les actions, quant à elles, sont considérées comme des capitaux propres. Si une entreprise réalise des bénéfices importants, les actionnaires reçoivent plus d'argent. Si une entreprise fait faillite, les actionnaires peuvent ne rien recevoir. Dans les médias, vous entendrez parler de l'évolution de l'indice Dow Jones, mais les fluctuations des marchés boursiers ne sont pas des indicateurs fiables de l'état de l'économie. Souvent, les variations du marché boursier sont des réactions à des changements réels ou simplement perçus dans les fondamentaux économiques, comme la confiance des consommateurs, le taux de chômage et la croissance du PIB. Les obligations et les actions ont également un point commun. Elles sont négociées sur des marchés d'instruments financiers. Les obligations sont des instruments de dette et les actions des instruments de capitaux propres, mais il s'agit dans les deux cas de morceaux de papier qui sont échangés sur des marchés où les acheteurs et les vendeurs sont nombreux. Les banques, quant à elles, sont des institutions financières. Avec l'aide de la FDIC, elles protègent notre argent tout en accordant des prêts aux ménages et aux entreprises. Alors pourquoi avons-nous besoin de ce système financier complexe ? Pourquoi les ménages ne prennent-ils pas leur épargne pour la prêter directement ? Si vous voulez prêter vos économies à votre voisin pour qu'il puisse lancer son entreprise artisanale de smartphones, allez-y. Mais c'est un pari assez risqué, et il est donc plus probable que vous fassiez appel à un système financier. Les marchés financiers, avec des instruments tels que les actions et les obligations, permettent aux emprunteurs de se procurer l'argent dont ils ont besoin. Ils lèvent leurs capitaux auprès de nombreux investisseurs et répartissent les risques. Les banques font la même chose. Elles accumulent les petits dépôts de milliers de personnes et les utilisent pour accorder des prêts. C'est comme Kickstart, mais en mieux, car vous recevez de l'argent au lieu d'un courriel de remerciement. Du point de vue du prêteur, un système financier vous permet de répartir votre épargne sur des dizaines ou des centaines de prêts différents. Quelques entreprises peuvent faire faillite et quelques personnes peuvent ne pas rembourser leur prêt automobile, mais ces pertes seront compensées par les emprunteurs qui remboursent leurs prêts. Il n'est pas nécessaire de mettre tous ses œufs dans le même panier. C'est donc de l'argent dans le système financier. Ce qu'il faut retenir ici, c'est que ce n'est pas une simple abstraction ou la préoccupation de quelqu'un d'autre. Nous sommes presque tous des prêteurs et des emprunteurs à un moment ou à un autre de notre vie, et il est important de comprendre les notions de prêt et d'emprunt. Même si vous avez l'impression d'emprunter à une institution anonyme, il se peut que vous empruntiez mon argent à cette institution anonyme. Et je vais avoir besoin de le récupérer si je n'arrive pas à convaincre quelqu'un d'accepter cette courgette comme paiement.



Chapitre 12


La crise financière de 2008
—————————————————————————————————————
A

ujourd'hui, nous allons faire quelque chose d'un peu différent. Nous allons explorer en profondeur un moment de l'histoire. Nous allons parler de la façon dont la crise financière de 2008 s'est produite et de la réponse du gouvernement à cette crise aux États-Unis. Commençons.
La crise financière de 2008 a été un événement majeur. Ben Bernanke a déclaré qu'elle aurait pu déboucher sur un effondrement financier et économique mondial du type de celui des années 1930, avec des conséquences catastrophiques. Mais que s'est-il passé ? Pourquoi cela s'est-il produit ? Et pourquoi ne pas nous rassembler autour de poubelles en feu pour former un groupe de pillards et aller voler du gaz à d'autres tribus dans les terres désolées ? Au fait, si vous êtes en train de faire cela, c'est que vous n'avez probablement pas entendu que nous avons survécu à la crise financière. Les choses se sont améliorées. Sérieusement, posez vos arbalètes. Pour expliquer ce qui s'est passé, il faut d'abord faire une petite explication sur les hypothèques. Vous le savez peut-être déjà, mais une personne qui souhaite acheter une maison emprunte souvent des centaines de milliers de dollars à une banque. En retour, la banque reçoit un papier appelé hypothèque. Chaque mois, le propriétaire doit rembourser une partie du capital et des intérêts à celui qui détient le papier. S'il cesse de payer, on parle de défaut de paiement, et le détenteur du papier récupère la maison. La raison pour laquelle je parle de la personne qui détient le papier, plutôt que de la banque, est que la banque, le prêteur initial, vend souvent l'hypothèque à une tierce partie. Et si je dis souvent, c'est parce que cela arrive tout le temps. J'ai ma maison depuis neuf mois et trois banques différentes ont eu l'hypothèque. Traditionnellement, il était assez difficile d'obtenir un prêt hypothécaire si l'on avait un mauvais crédit ou si l'on n'avait pas un emploi stable. Les prêteurs ne voulaient tout simplement pas prendre le risque d'un défaut de paiement. Mais tout cela a commencé à changer dans les années 2000.
Dans les années 2000, les investisseurs américains et étrangers à la recherche d'un investissement à faible risque et à haut rendement ont commencé à placer leur argent sur le marché immobilier américain. Ils pensaient pouvoir tirer un meilleur rendement des taux d'intérêt payés par les propriétaires sur leurs prêts hypothécaires qu'en investissant dans des titres tels que les bons du Trésor américain, dont les taux d'intérêt étaient très, très bas. Mais les grands investisseurs mondiaux ne voulaient pas simplement acheter mon hypothèque. C'est trop compliqué de traiter avec nous en tant qu'individus. Je veux dire, nous sommes des douleurs. Au lieu de cela, ils ont acheté des investissements appelés "titres adossés à des créances hypothécaires". Les titres adossés à des hypothèques sont créés lorsque de grandes institutions financières titrisent des hypothèques. En gros, elles achètent des milliers de prêts hypothécaires individuels, les regroupent et vendent des parts de ce pool à des investisseurs. Les investisseurs ont englouti ces titres adossés à des créances hypothécaires. Une fois de plus, ces titres offraient un taux de rendement supérieur à celui que les investisseurs pouvaient obtenir ailleurs, et ils semblaient être des placements très sûrs. D'une part, les prix des logements ne cessaient d'augmenter. Les prêteurs se sont donc dit que, dans le pire des cas, si l'emprunteur ne remboursait pas son prêt hypothécaire, il suffirait de vendre la maison pour gagner plus d'argent. Dans le même temps, les agences de notation affirmaient aux investisseurs que ces titres adossés à des créances hypothécaires étaient des placements sûrs. Elles ont attribué à un grand nombre de ces titres adossés à des créances hypothécaires la note AAA, la meilleure des meilleures. Et à l'époque où les prêts hypothécaires étaient réservés aux emprunteurs ayant un bon crédit, la dette hypothécaire était un bon investissement. Quoi qu'il en soit, les investisseurs étaient prêts à tout pour acheter de plus en plus de ces titres. Les prêteurs ont donc fait de leur mieux pour en créer davantage. Mais pour créer plus de titres, ils avaient besoin de plus de prêts hypothécaires. Les prêteurs ont assoupli leurs normes et ont accordé des prêts à des personnes à faible revenu et à faible solvabilité. C'est ce que l'on appelle les "subprimes". Finalement, certaines institutions ont même commencé à utiliser ce que l'on appelle des pratiques de prêt prédatrices pour générer des hypothèques. Elles accordaient des prêts sans vérifier les revenus et proposaient des prêts hypothécaires absurdes, à taux révisable, avec des paiements que les gens pouvaient se permettre au début, mais qui devenaient rapidement trop élevés par rapport à leurs moyens. Mais ces nouvelles pratiques de prêts à risque étaient toutes nouvelles. Cela signifiait que les agences de notation pouvaient encore s'appuyer sur des données historiques indiquant que l'endettement hypothécaire était une valeur sûre. Mais ce n'était pas le cas. Ces investissements devenaient de moins en moins sûrs. Mais les investisseurs ont fait confiance aux notations et ont continué à injecter leur argent. Les traders ont également commencé à vendre un produit encore plus risqué, appelé "collateralized debt obligations" (CDO). Là encore, les agences de notation ont attribué à certains de ces investissements les notes de crédit les plus élevées, même si nombre d'entre eux étaient constitués de ces prêts incroyablement risqués. Pendant que les investisseurs, les négociants et les banquiers injectaient de l'argent dans le marché immobilier américain, le prix des logements aux États-Unis ne cessait d'augmenter. Les nouvelles conditions de prêt laxistes et les faibles taux d'intérêt ont fait grimper les prix de l'immobilier, ce qui a fait apparaître les titres adossés à des créances hypothécaires et les CDO comme un investissement encore plus intéressant. Si les emprunteurs faisaient défaut, la banque aurait toujours cette maison de grande valeur, n'est-ce pas ? Non, c'est faux. En fait, passons à la bulle immobilière. Vous vous souvenez des bulles, n'est-ce pas ? Des hausses de prix rapides dues à des décisions irrationnelles ? Eh bien, il s'agissait d'une bulle. Et les bulles ont une fâcheuse tendance à éclater. Et c'est ce qui s'est passé. Les gens n'ont tout simplement pas pu payer leurs maisons incroyablement chères et n'ont pas pu faire face à l'explosion de leurs remboursements hypothécaires. Les emprunteurs ont commencé à manquer à leurs engagements, ce qui a remis des maisons en vente sur le marché. Mais il n'y avait pas d'acheteurs. L'offre a donc augmenté, la demande a diminué et les prix des logements ont commencé à s'effondrer. Avec la chute des prix, certains emprunteurs se sont retrouvés avec un prêt hypothécaire d'un montant bien supérieur à la valeur actuelle de leur logement. Certains ont cessé de payer. Les défauts de paiement se sont multipliés, ce qui a accentué la chute des prix de l'immobilier. Parallèlement, les grandes institutions financières ont cessé d'acheter des prêts hypothécaires à risque, et les prêteurs à risque se sont retrouvés avec des prêts douteux. En 2007, certains très gros prêteurs ont fait faillite. Le problème s'est étendu aux grands investisseurs, qui avaient investi dans les titres adossés à des créances hypothécaires et les CDO, et ils ont commencé à perdre de l'argent sur leurs investissements. Ils ont commencé à perdre de l'argent sur leurs investissements. Beaucoup d'argent. Mais attendez, ce n'est pas tout. Les institutions financières disposaient d'un autre instrument financier qui a exacerbé tous ces problèmes. Il s'agit de produits dérivés non réglementés et négociés de gré à gré, notamment des swaps de défaut de crédit, qui étaient essentiellement vendus comme une assurance contre la défaillance des titres adossés à des créances hypothécaires. Le nom d'AIG vous dit-il quelque chose ? Elle a vendu des dizaines de milliards de dollars de ces polices d'assurance sans disposer de l'argent nécessaire pour les soutenir en cas de problème. Et comme nous l'avons dit, les choses ont terriblement mal tourné. Ces swaps de défaut de crédit ont également été transformés en d'autres titres, qui ont essentiellement permis aux traders de parier d'énormes sommes d'argent sur la hausse ou la baisse de la valeur des titres hypothécaires. Tous ces paris, ces instruments financiers, ont créé un réseau incroyablement complexe d'actifs, de passifs et de risques, de sorte que lorsque les choses ont commencé à mal tourner, c'est l'ensemble du système financier qui en a pâti. Certains acteurs financiers majeurs ont fait faillite, comme Lehman Brothers. D'autres ont été contraints de fusionner ou ont dû être renfloués par le gouvernement. Personne ne savait exactement à quel point les bilans de certaines de ces institutions financières étaient mauvais. Ces actifs compliqués et non réglementés ne permettaient pas de le savoir. La panique s'est installée. Les marchés du négoce et du crédit se sont figés. La bourse s'est effondrée. L'économie américaine s'est soudain retrouvée dans une récession désastreuse. Qu'a fait le gouvernement ? Il a fait beaucoup. La Réserve fédérale est intervenue et a proposé d'accorder des prêts d'urgence aux banques. L'idée était d'éviter que des banques fondamentalement saines ne s'effondrent sous l'effet de la panique de leurs prêteurs. Le gouvernement a mis en place un programme appelé TARP (Troubled Assets Relief Program), que nous appelons tous le "sauvetage des banques". Ce programme prévoyait initialement 700 milliards de dollars pour soutenir les banques. En réalité, 250 milliards de dollars ont été dépensés pour renflouer les banques, et le programme a ensuite été étendu pour aider les constructeurs automobiles, AIG et les propriétaires de maisons. En combinaison avec les prêts de la Fed, ces mesures ont permis d'arrêter la panique en cascade dans le système financier. Le Trésor a également effectué des tests de résistance sur les plus grandes banques de Wall Street. Les comptables du gouvernement se sont penchés sur les bilans des banques et ont annoncé publiquement celles qui étaient saines et celles qui devaient lever plus d'argent. Cela a permis d'éliminer une partie de l'incertitude qui avait paralysé les prêts entre les institutions. Le Congrès a également adopté un énorme plan de relance en janvier 2009. Il a injecté plus de 800 milliards de dollars dans l'économie par le biais de nouvelles dépenses et de réductions d'impôts. Cela a permis de ralentir la chute libre des dépenses, de la production et de l'emploi. En 2010, le Congrès a adopté une réforme financière appelée "loi Dodd-Frank". Elle a pris des mesures pour accroître la transparence et empêcher les banques de prendre autant de risques. La loi Dodd-Frank a fait beaucoup de choses. Elle a mis en place un Bureau de protection des consommateurs pour réduire les prêts abusifs. Il a exigé que les produits financiers dérivés soient échangés dans des bourses que tous les acteurs du marché peuvent observer. Elle a également mis en place des mécanismes permettant aux grandes banques de faire faillite de manière contrôlée et prévisible. Mais il n'y a pas de consensus sur la question de savoir si cette réglementation est suffisante pour prévenir les crises futures. Qu'avons-nous appris de tout cela ? L'un des facteurs clés qui a conduit à la crise financière de 2008 est l'existence d'incitations perverses. On parle d'incitation perverse lorsqu'une politique finit par avoir un effet négatif contraire à celui escompté. Par exemple, les courtiers en hypothèques ont reçu des primes pour prêter plus d'argent, mais cela les a encouragés à faire des prêts risqués, ce qui a fini par nuire à leurs profits. Cela nous amène à l'aléa moral. C'est le cas lorsqu'une personne prend plus de risques parce que quelqu'un d'autre en supporte la charge. Les banques et les prêteurs étaient disposés à prêter aux emprunteurs à risque parce qu'ils prévoyaient de vendre les hypothèques à quelqu'un d'autre. Tout le monde pensait pouvoir répercuter le risque en amont. L'expression "too big to fail" (trop gros pour faire faillite) est un parfait exemple d'aléa moral. Si les banques savent qu'elles seront renflouées par le gouvernement, elles sont incitées à faire des paris risqués, voire imprudents. L'ancien président de la Fed, Alan Greenspan, l'a très bien résumé en disant : "Si elles sont trop grosses pour faire faillite, c'est qu'elles sont trop grosses". Lorsque quelque chose de terrible se produit, les gens cherchent naturellement un coupable. Dans le cas de la crise financière de 2008, personne n'a eu à chercher bien loin, car la responsabilité et la douleur étaient réparties dans l'ensemble de l'économie américaine. Le gouvernement n'a pas su réglementer et superviser le système financier. Pour citer le rapport de la Commission bipartisane d'enquête sur la crise financière, "les siècles n'ont pas été à leur poste, en grande partie à cause de la foi largement acceptée dans la nature auto-correctrice des marchés et dans la capacité des institutions financières à s'auto-réguler efficacement". Le rapport attribue une partie de la responsabilité aux années de déréglementation du secteur financier et reproche aux régulateurs eux-mêmes de ne pas en avoir fait plus. Le secteur financier a échoué. Tous les acteurs du système empruntaient trop d'argent et prenaient trop de risques. Des grandes institutions financières aux emprunteurs individuels, les institutions se sont lourdement endettées pour investir dans des actifs risqués et un grand nombre de propriétaires ont contracté des prêts hypothécaires qu'ils ne pouvaient pas se permettre. Mais ce qu'il faut retenir de cette défaillance systémique massive, c'est qu'elle s'est produite dans un système composé d'êtres humains, avec des faiblesses humaines. Certains n'ont pas compris ce qui se passait. D'autres ont volontairement ignoré les problèmes. D'autres encore ont tout simplement manqué d'éthique, motivés par les énormes sommes d'argent en jeu. Je pense que nous devrions donner le dernier mot aujourd'hui au rapport de la Commission d'enquête sur la crise financière. Pour paraphraser Shakespeare, ils ont écrit : "La faute n'incombe pas aux étoiles, mais à nous".



Chapitre 13


Récession, hyperinflation et stagflation
—————————————————————————————————————
N

ous allons parler de krachs, de krachs économiques. Cours d'urgence ! On l'attendait depuis longtemps !

En Allemagne, en 1923, les gens faisaient des choses étranges, comme utiliser de l'argent pour tapisser leurs maisons et brûler de l'argent pour se chauffer. Que se passe-t-il ? Étaient-ils tous devenus fous ? Non. Au début des années 1920, l'Allemagne est en proie à ce que l'on appelle l'hyperinflation. Afin de payer des réparations massives aux Alliés après la Première Guerre mondiale, l'Allemagne a imprimé une grande quantité de monnaie, le Mark. L'une des conséquences de tout cet argent supplémentaire est que les prix sont de plus en plus élevés. En novembre 1923, il fallait un trillion de marks pour acheter un dollar américain. Il y avait 1 000 milliards de billets de marks en circulation. Le mark n'avait plus aucun sens. Une situation similaire s'est produite au Zimbabwe il y a quelques années. À partir de 2007, l'inflation a augmenté rapidement. Vraiment, vraiment très rapidement. En septembre 2008, le Fonds monétaire international a estimé le taux d'inflation annuel à 489 milliards de pour cent. Concrètement, le dollar zimbabwéen a perdu 99,9 % de sa valeur entre 2007 et 2008. Il est difficile d'imaginer à quoi cela ressemble. Les prix ont presque doublé toutes les 24 heures et les entreprises ont révisé leurs prix plusieurs fois par jour. En juin 2008, l'Economic Times a rapporté qu'une miche de pain coûtait aujourd'hui ce que 12 voitures neuves coûtaient il y a dix ans. Le gouvernement a émis d'énormes quantités de monnaie pour faire face à la hausse des prix. Le billet d'un million de dollars, le billet d'un milliard de dollars et enfin, en 2009, le billet de cent mille milliards de dollars, la plus grosse coupure jamais émise. La bonne nouvelle, c'est que tout le monde est devenu milliardaire, mais la mauvaise, c'est que ces dollars ne valent pratiquement plus rien. On parle d'hyperinflation lorsqu'un pays connaît un taux d'inflation mensuel de plus de 50 %, soit une inflation annuelle d'environ 13 000 %. Mais croyez-le ou non, l'inflation récente du Zimbabwe n'est pas unique, et ce n'est pas la pire inflation de l'histoire. En fait, c'est en Hongrie, en 1946, que l'inflation a été la plus forte. Entre juillet 1945 et août 1946, le niveau des prix en Hongrie a été multiplié par 3 fois 10 au 25e. Et oui, chaque fois que vous devez exprimer votre taux d'inflation en utilisant la notation scientifique, c'est une mauvaise chose. Outre la confusion évidente sur les prix à pratiquer, pourquoi l'hyperinflation est-elle si néfaste ? Eh bien, l'inflation, et surtout l'hyperinflation, érode la richesse. Au Zimbabwe, des personnes qui avaient travaillé toute leur vie et économisé pour leur retraite ont vu leurs économies disparaître. L'inflation extrême oblige également les gens à dépenser le plus rapidement possible plutôt que d'épargner ou de prêter, de sorte qu'il n'y a pas d'argent disponible pour financer de nouvelles entreprises. Et toute cette incertitude limite les investissements étrangers et le commerce. L'hyperinflation est donc une mauvaise chose. Mais comment se produit-elle ? Nous simplifions beaucoup les choses, mais l'origine du problème, tant dans l'Allemagne de Weimar qu'au Zimbabwe, était que le gouvernement payait ses factures en imprimant de l'argent frais. Une augmentation de la masse monétaire peut avoir deux effets. Elle peut augmenter la production ou les prix, ou une combinaison des deux. L'inflation commence lorsque la production est poussée à son maximum et ne peut plus augmenter. Mais les décideurs politiques continuent d'augmenter la masse monétaire. En théorie, une fois la production maximisée, plus vous imprimez de monnaie, plus vous aurez d'inflation. C'est simple, non ? Cela n'explique pas entièrement pourquoi l'inflation en Allemagne ou au Zimbabwe a augmenté de façon exponentielle. Le gouvernement imprimait-il vraiment autant d'argent ? Pas vraiment. Après quelques années de doublement des prix, les gens ont commencé à s'attendre à une forte inflation. Cela a modifié leur comportement. Supposons que vous prévoyiez d'acheter un nouveau réfrigérateur et que vous vous attendiez à ce que les prix augmentent rapidement. Vous l'achetez dès que possible, avant que les prix n'aient eu le temps de changer. Mais comme tout le monde suit cette logique, les dollars commencent à circuler de plus en plus vite. Les économistes appellent le nombre de fois qu'un dollar est dépensé par an la vitesse de circulation de l'argent. Lorsque les gens dépensent leur argent aussi rapidement qu'ils l'obtiennent, la vitesse de circulation augmente, ce qui accélère encore l'inflation. On entre alors dans un cercle vicieux où les prix augmentent, ce qui conduit à des attentes de prix plus élevés, ce qui conduit à des prix plus élevés. L'hyperinflation en Allemagne a pris fin lorsque le gouvernement a remplacé le mark sans valeur par une nouvelle monnaie. Le Zimbabwe a mis fin à son hyperinflation en abandonnant complètement sa monnaie. Aujourd'hui, ses citoyens utilisent des dollars américains ou des devises des pays voisins. La bonne nouvelle est que les prix se sont stabilisés et que le PIB réel a commencé à augmenter.
Donc, si vous contrôlez un jour une économie nationale, essayez d'éviter l'hyperinflation. Vous devriez également éviter les dépressions. Une dépression est une chose difficile à définir, mais en gros, c'est lorsque le PIB réel chute et continue de chuter pendant une longue période. Cela a toutes sortes d'effets terribles, comme un taux de chômage élevé et une chute des prix. Avant les années 1930, les économistes utilisaient le terme "dépression" pour décrire les baisses durables du PIB. Mais après la Grande Dépression, les économistes ont commencé à utiliser le mot "récession" pour les ralentissements afin d'éviter toute association avec les années 1930. J'imagine que le terme "dépression" était trop déprimant. L'effondrement du marché boursier en 1929 n'a pas seulement causé des problèmes aux agents de change. Tout le monde a paniqué, a cessé de dépenser et l'économie s'est arrêtée. Bien sûr, ce n'est pas la seule raison de la Grande Dépression. En fait, les causes de la crise font encore l'objet de nombreux débats. Quoi qu'il en soit, lorsque les économies tombent dans de profondes récessions, il y a plus de travailleurs que d'emplois, et plus de production que les consommateurs ne veulent en acheter. Les revenus et les prix chutent donc. Les banques centrales peuvent essayer d'utiliser une politique monétaire expansionniste pour accélérer l'économie. Aux États-Unis, par exemple, la Réserve fédérale peut abaisser les taux d'intérêt, ce qui encourage les consommateurs et les entreprises à contracter des prêts et, espérons-le, à relancer l'économie. Mais si les gens commencent à changer leurs attentes et anticipent de nouvelles baisses de prix, ils modifieront leur comportement d'une manière qui ira à l'encontre de la banque centrale. Par exemple, si vous prévoyez d'acheter un réfrigérateur et que vous vous attendez à ce que les prix baissent, vous attendrez pour obtenir un prix plus bas. Mais si tout le monde suit la même logique, les dépenses diminuent, tout comme la vitesse de circulation de l'argent. Cela entraîne une nouvelle baisse des prix et un cercle vicieux de baisse des prix, qui conduit à des attentes de baisse des prix, ce qui conduit effectivement à une baisse des prix. Cela entraîne également des licenciements à l'usine de réfrigérateurs, et ainsi de suite. C'est ce qu'on appelle un piège à liquidités, et certains économistes pensent qu'il s'agit d'un facteur important dans l'aggravation des récessions économiques, y compris la Grande Dépression. En ce qui concerne la Grande Dépression, après le premier krach de 1929, la Réserve fédérale a ramené les taux d'intérêt à zéro, la production et les prix ont chuté, et les gens ordinaires ont commencé à s'attendre à d'autres baisses de prix. Le chômage a atteint 25 % et le revenu familial moyen a chuté d'environ 40 %. Ce n'est pas très réjouissant. Une fois que les taux d'intérêt ont atteint zéro et que les prix ont continué à baisser, la banque centrale s'est trouvée dans une situation difficile. La poursuite de la déflation signifiait qu'emprunter de l'argent était une mauvaise affaire, même sans intérêt. L'argent remboursé à l'avenir aurait un pouvoir d'achat supérieur à celui de l'argent emprunté à l'origine. Cela décourageait les gens d'acheter des maisons ou des voitures, et les entreprises d'emprunter pour augmenter leurs capacités. En fait, il a fallu près de dix ans pour sortir de la dépression, et ce n'est pas vraiment la politique monétaire qui y a mis fin. Ce sont les dépenses publiques massives de la Seconde Guerre mondiale qui y ont mis fin. D'accord, vous ne voulez pas d'hyperinflation, vous ne voulez pas de dépressions, mais vous ne voulez pas non plus de stagflation. C'est lorsque la production ralentit, s'arrête ou stagne en même temps que les prix augmentent. Donc, économie stagnante plus inflation égale stagflation. Vous comprenez ? C'est un mot-valise. Les États-Unis ont connu la stagflation à partir des années 1970 après une série de chocs sur l'offre, notamment une hausse des prix du pétrole et, croyez-le ou non, la disparition des anchois péruviens, qui étaient importants pour l'alimentation animale et les engrais. Cette combinaison d'événements a eu pour conséquence que l'économie n'a pas pu produire autant. La Fed a tenté de remédier à cette situation en augmentant la masse monétaire et en réduisant les taux d'intérêt, mais la production n'a pas pu augmenter beaucoup en raison de la faible productivité due à la pénurie de pétrole, de sorte que tout cet argent supplémentaire n'a fait que déclencher l'inflation. La situation s'est encore aggravée lorsque les gens ont commencé à ajuster leurs attentes en matière d'inflation. Les entreprises ont commencé à s'attendre à ce que les coûts augmentent encore plus, elles ont donc licencié des travailleurs, ce qui a replongé l'économie dans la récession. Lorsque la Fed a de nouveau augmenté la masse monétaire, les attentes en matière d'inflation se sont encore accrues. Cette situation a pris fin au début des années 80, lorsqu'un nouveau président de la Réserve fédérale est entré en fonction. Il s'appelait Paul Volcker. Il a réduit la masse monétaire et augmenté les taux d'intérêt de manière spectaculaire. La production s'est effondrée et le chômage a atteint 10 %, mais les prix ont cessé d'augmenter, tout comme les prévisions d'inflation. L'économie s'est progressivement redressée et c'est à Paul Volcker que revient le mérite d'avoir mis fin à la stagflation. L'hyperinflation, la déflation, la dépression, la stagflation sont toutes des circonstances économiques extrêmes, mais ces extrêmes nous montrent pourquoi il est si important de mesurer et de comprendre l'économie dans son ensemble. Dans certains cas, l'action ou l'inaction du gouvernement a aggravé la situation, et dans d'autres cas, le gouvernement a contribué à remettre l'économie sur pied. Mais il est important de garder à l'esprit que l'économie est constituée de décisions collectives prises par des individus. Ce sont des gens comme nous. Nos attentes comptent. Si un nombre suffisant de personnes craignent une récession, elles réduiront leurs dépenses, ce qui provoquera une récession. La semaine prochaine, nous examinerons différentes écoles de pensée économique, mais quelle que soit la philosophie, les politiques conçues pour orienter l'économie doivent tenir compte des attentes et se concentrer sur la création de la confiance.



Chapitre 14


Ecoles de pensée économique
—————————————————————————————————————
A

ujourd'hui, nous allons parler d'autres écoles de pensée économique.
Pour comprendre ces théories économiques, nous allons devoir faire un peu d'histoire. En 1798, un économiste britannique du nom de Thomas Malthus a affirmé que la croissance de la population dépasserait la production alimentaire et que les hommes finiraient par manquer de nourriture et par mourir de faim. Vous vous demandez pourquoi certains qualifient l'économie de "science lugubre" ? Eh bien, Malthus avait tort. Il s'est lourdement trompé. La population mondiale est passée d'un milliard d'habitants à son époque à plus de sept milliards aujourd'hui. Et il s'avère que les famines que nous avons connues sont en grande partie des catastrophes causées par l'homme, qui n'ont pas grand-chose à voir avec notre capacité à produire de la nourriture. Mais Malthus écrivait au début de la révolution industrielle. Il n'a pas tenu compte des progrès de la technologie, de la production agricole ou des transports. Avec les informations dont il disposait, il avait en quelque sorte raison, mais il se trompait quand même. Les théories économiques sont constamment prouvées, réfutées et révisées. Le problème, c'est que lorsque ces théories sont erronées, des millions de personnes peuvent en subir les conséquences. Prenons l'exemple de Malthus. Certains chercheurs ont combiné ses idées avec celles de Charles Darwin et ont conclu que l'assistance aux pauvres dans le cadre de programmes sociaux tels que l'aide sociale était en fait immorale. C'est ce qu'on appelle le darwinisme social, et c'est complètement faux. L'économie n'est pas une science exacte. Elle vise à tirer des conclusions sur le comportement humain sans les avantages des laboratoires ou de groupes de contrôle parfaits. Les théories économiques reflètent différentes attitudes à l'égard de la nature humaine, et celles-ci sont susceptibles d'évoluer au fil du temps. Le fondateur de l'économie moderne est un philosophe écossais nommé Adam Smith. En 1776, son livre La richesse des nations a été publié. Il s'agissait d'une discussion organisée sur la production, les marchés et la théorie économique, qui a eu une influence considérable. Smith a introduit l'idée qu'une personne qui suit son propre intérêt peut finir par servir le bien commun. Il a également prôné le libre-échange. À l'époque, de nombreux pays appliquaient des droits de douane élevés qui protégeaient leurs fabricants nationaux au détriment du commerce. Une génération plus tard, l'économiste britannique David Ricardo a développé les idées de Smith en introduisant la théorie des avantages comparatifs. L'idée selon laquelle deux personnes ou deux pays peuvent bénéficier du commerce, même si l'un d'entre eux peut produire plus de choses que l'autre. Lorsque les deux parties se concentrent sur ce qu'elles savent faire de mieux et échangent ensuite, tout le monde en profite. Quoi qu'il en soit, le domaine de l'économie s'est développé, faisant progresser des idées telles que la propriété privée et les marchés libres. C'est alors qu'arrive le Manifeste communiste en 1848. Plutôt que d'examiner le comportement individuel, les philosophes allemands Karl Marx et Friedrich Engels s'intéressent aux classes économiques et affirment que l'histoire s'explique par le conflit entre les travailleurs et les propriétaires. Ce processus conduirait inévitablement les travailleurs à renverser leurs patrons, inaugurant un nouveau système sans État et sans classe appelé communisme. Marx a poursuivi dans cette voie avec Das Kapital. Les mouvements politiques nés de l'économie marxiste ont remis en question le point de vue d'Adam Smith selon lequel l'intérêt individuel sert le bien commun. Il en est résulté deux camps principaux. Le capitalisme de libre marché, qui soutient la propriété privée, et le communisme, qui prône la propriété collective des moyens de production.
Malgré le défi lancé par Marx, la théorie économique fondée sur le marché a continué à dominer jusqu'à la fin du XIXe siècle, grâce aux contributions d'économistes français, britanniques et américains. Ce corpus de pensée est appelé économie classique et a été incarné dans un livre intitulé Principles of Economics, publié en 1890 par l'économiste anglais Alfred Marshall. Marshall a organisé et défini des concepts que nous utilisons encore aujourd'hui, comme l'offre et la demande et l'utilité marginale, sur lesquels nous reviendrons bientôt. Mais alors que le capitalisme se développait dans le monde entier, les mouvements marxistes faisaient de même. Au début du XXe siècle, cette bataille pour les cœurs et les esprits, ainsi que les troubles politiques et sociaux en Europe, ont conduit à la création de l'Union soviétique en 1922. Alors que le communisme mûrissait en Union soviétique, la Grande Dépression a écrasé les économies de marché des pays les plus riches du monde. Elle a également porté un coup dévastateur à l'économie classique. Les théories de Smith et Marshall n'avaient pas grand-chose à dire sur la manière dont une telle chose pouvait se produire, ni sur la manière d'y remédier. L'économiste britannique John Maynard Keynes a proposé de nouvelles réponses dans son livre de 1936, A General Theory of Money, Interest, and Employment (Théorie générale de la monnaie, de l'intérêt et de l'emploi), qui a lancé le domaine de la macroéconomie. Avec John Hicks, Keynes a soutenu que les économies de marché ne s'autocorrigent pas rapidement, car les prix et les salaires mettent du temps à s'ajuster. Ils affirmaient que pendant les récessions, il était nécessaire que le gouvernement intervienne en utilisant la politique monétaire et fiscale pour augmenter la production et réduire le chômage. Keynes ne soutenait pas le communisme, mais son point de vue remettait directement en cause les économistes classiques, qui considéraient que l'intervention de l'État était universellement néfaste pour l'économie. L'économie keynésienne a fini par s'intégrer à la théorie économique dominante. Je vous l'ai dit, la théorie économique évolue avec le temps, et il a suffi d'une dépression mondiale catastrophique pour qu'elle s'impose. Les idées de Keynes, combinées à la critique marxiste omniprésente, ont ouvert la voie à une intervention de plus en plus importante de l'État. Depuis la Grande Dépression, de nombreuses nations ont poursuivi une idéologie politique et économique appelée socialisme. Bien que les idées et les politiques socialistes existent depuis le 19ème siècle. Dans la plupart des cas, ces économies autorisent la propriété privée et les marchés, mais elles prévoient également la propriété de l'industrie par l'État, une réglementation importante et de vastes programmes publics tels que les soins de santé universels. Les pays scandinaves, comme la Norvège et la Suède, adorent ces politiques socialistes. Les États-Unis ont rejeté bon nombre de ces idées socialistes, mais le gouvernement américain, ou du moins les économistes qui conseillent les politiciens, sont clairement favorables à l'utilisation de politiques économiques keynésiennes lorsque l'économie est en difficulté. Mais alors que le socialisme et l'économie keynésienne se développaient, d'autres groupes ont continué à défendre avec force la propriété privée et les marchés libres. L'école autrichienne d'économie est souvent celle qui se fait le plus entendre. Ils ont d'ailleurs des fans très actifs dans notre section de commentaires. Friedrich Hayek et Ludwig von Mises, qui étaient, sans surprise, originaires d'Autriche, soutenaient qu'une forte implication de l'État n'avait jamais produit les résultats promis. Et que la réglementation et le bricolage gouvernemental sont en fait un problème, et non une solution. Rejetant presque toutes les formes de politique fiscale et monétaire, l'école autrichienne affirme aujourd'hui que l'économie est tout simplement trop compliquée pour être manipulée. Cette réaction contre l'intervention de l'État a été relayée aux États-Unis par Milton Friedman. Comme les Autrichiens, Friedman prône la privatisation de nombreuses fonctions assumées par l'État, proposant notamment les chèques scolaires et la déréglementation de l'économie. Il a également conclu que la Grande Dépression pouvait être imputée à une politique monétaire bâclée plutôt qu'à un défaut inhérent au capitalisme. Les théories de Friedman et de ses disciples de l'université de Chicago ont été appelées l'école économique de Chicago. Les opinions de Friedman ont connu un essor considérable dans les années 1970. À cette époque, l'inflation a grimpé en flèche tandis que la production stagnait. Vous vous souvenez de la stagflation ? Une combinaison que l'économie keynésienne avait du mal à concilier. Certains macroéconomistes se sont inspirés des idées de l'école de Chicago pour affirmer que ces événements réfutaient l'économie keynésienne. S'appuyant sur les idées de Friedman, une autre théorie économique s'est imposée. Le monétarisme. Ouf ! Tant d'ismes. Les monétaristes se concentrent sur la stabilité des prix et affirment que la masse monétaire doit être augmentée lentement et de manière prévisible pour permettre une croissance régulière. À peu près à la même époque, une autre théorie, l'économie de l'offre, parfois appelée économie du ruissellement, a fait son entrée dans le courant dominant. Les économistes de l'offre prônaient la déréglementation et la réduction des impôts, en particulier des impôts sur les sociétés. Aujourd'hui, l'économie dominante s'inspire à la fois de l'économie classique, y compris le monétarisme, et de l'économie keynésienne. Cette théorie unifiée est parfois appelée la nouvelle synthèse néoclassique. Et oui, les économistes ne savent pas non plus nommer les choses. Mais les débats sur la manière et le moment de mettre en œuvre les politiques se poursuivent. Et n'oubliez pas qu'il ne s'agit pas de simples querelles intellectuelles en classe. Ces politiques touchent des millions de personnes. Les différentes réactions à la récession mondiale de 2008 en sont un bon exemple. Certains économistes ont suggéré d'utiliser des politiques keynésiennes, à savoir des dépenses déficitaires. D'autres économistes ont proposé une approche plus classique consistant à limiter les dépenses excessives pour réduire les déficits budgétaires, ce que l'on appelle l'austérité. Croyez-le ou non, les économistes se disputent encore pour savoir laquelle de ces politiques est la bonne et quand les utiliser. Nous sommes tous d'accord pour dire que Keynes avait raison sur au moins un point, lorsqu'il a déclaré que "les idées façonnent le cours de l'histoire". Alors, où toutes ces idéologies et théories économiques vont-elles nous mener à l'avenir ? La plupart des pays qui soutenaient autrefois un communisme strict, comme la Chine et Cuba, ont évolué vers le capitalisme. Le seul pays qui s'y tient vraiment est la Corée du Nord. Mais ce pays est trop isolé pour constituer un véritable test pour un système économique. Mais cela ne signifie pas que le marxisme est mort. De nombreux pays capitalistes ont adopté des programmes d'inspiration socialiste. Il semble que les économies mondiales convergent vers le milieu. Mais en fin de compte, il s'avère qu'il est très difficile de prédire l'avenir. Surtout lorsqu'il s'agit de quelque chose d'aussi complexe que l'économie mondiale. Vous vous souvenez de la croyance de Malthus selon laquelle nous allons tous mourir de faim ? Eh bien, comme Malthus, nous ne savons pas à quels types de changements l'humanité sera confrontée à l'avenir. Si l'histoire a prouvé quelque chose en matière de pensée économique, c'est qu'il faut s'attendre à des surprises qui bouleverseront nos modèles économiques actuels. Tout comme Malthus ne pouvait pas imaginer que nous serions tous en vie aujourd'hui.



Chapitre 15


Importations, exportations et taux de change
—————————————————————————————————————
A

ujourd'hui, nous allons parler du commerce international. Nous savons tous que nos produits viennent de partout. Bangladesh, Chine, Vietnam, Chine à nouveau. Mais qu'est-ce que cela nous apprend sur l'économie mondiale ou sur l'économie américaine ? Qui profite de tous ces échanges ? Et qui va nettoyer tout cela ? Le commerce international est le moteur de l'économie mondiale. En gros, lorsqu'un bien ou un service est produit, disons, au Brésil et vendu à une personne ou à une entreprise aux États-Unis, il s'agit d'une exportation pour le Brésil et d'une importation pour les États-Unis. Comme on peut s'y attendre, les États-Unis sont le premier importateur mondial, car les Américains adorent leurs produits. En 2014, les Américains ont importé pour plus de 2 000 milliards de dollars de produits, tels que du pétrole, des voitures et des vêtements, en provenance de tous les pays du monde. Et si vous jetez un coup d'œil dans votre grande surface locale, vous aurez l'impression que tout est fabriqué en Chine. Il est vrai que nous importons beaucoup de choses de Chine, mais en termes d'importations et d'exportations, notre principal partenaire commercial n'est pas la Chine, mais le Canada. Les échanges de biens et de services entre les États-Unis et le Canada s'élèvent à plus de 600 milliards de dollars par an. Les États-Unis importent beaucoup du Canada, mais en exportent presque autant. En fait, les États-Unis sont le deuxième exportateur mondial. Ils vendent des produits de haute technologie tels que des produits pharmaceutiques, des turbines à réaction, des générateurs et des avions à des pays du monde entier. Ils exportent également des produits intellectuels tels que les albums de Kanye West et les films de Pixar, ainsi que des produits de base en vrac comme le maïs, le pétrole et le coton. La différence annuelle entre les exportations et les importations d'un pays est appelée exportations nettes. Ainsi, si le Brésil exporte pour 250 milliards de dollars de marchandises et en importe pour 200 milliards, ses exportations nettes s'élèvent à 50 milliards de dollars. Cela signifie que le Brésil a un excédent commercial. En 2014, les exportations nettes des États-Unis ont été négatives de 722 milliards de dollars. C'est ce qu'on appelle un déficit commercial. Certains pensent qu'un déficit commercial est intrinsèquement mauvais. Pourquoi les États-Unis importent-ils la quasi-totalité de leurs vêtements ? Pourquoi ne pouvons-nous pas nous vêtir nous-mêmes ? Les producteurs américains pourraient facilement fabriquer plus de vêtements qu'il n'en faut pour nous habiller tous. Mais ils ne le font pas parce qu'ils se concentrent sur d'autres produits qu'ils savent mieux produire. Les États-Unis achètent des vêtements à d'autres pays parce qu'ils peuvent les obtenir à moindre coût que s'ils les fabriquaient ici. C'est la valeur du commerce international. Il n'est pas utile de tout produire soi-même si l'on peut commercer avec d'autres pays qui disposent d'un avantage comparatif. Il convient de mentionner ici que ces économies s'accompagnent parfois d'autres coûts, en particulier pour les personnes qui produisent ces biens à l'étranger. Les conditions de travail dangereuses et injustes et la dégradation de l'environnement peuvent être des effets secondaires peu glorieux du commerce international. Nous en reparlerons. Mais pour l'heure, intéressons-nous aux déficits commerciaux. Il peut sembler que l'exportation rende un pays riche, tandis que l'importation le rende pauvre. Après tout, si nous achetons des produits fabriqués dans d'autres pays, nous transférons des emplois à l'étranger, n'est-ce pas ? Eh bien, dans une certaine mesure seulement. Imaginons que j'aie le choix entre acheter une télévision fabriquée aux États-Unis et une télévision fabriquée en Malaisie. En raison des coûts de main-d'œuvre moins élevés en Malaisie, la télévision importée coûte 200 dollars de moins que la télévision fabriquée aux États-Unis. J'achète donc la télévision importée. Cela peut coûter des emplois à une usine de téléviseurs aux États-Unis, mais j'économise 200 dollars en achetant le téléviseur importé. Et que vais-je faire de ces 200 dollars ? Je vais les dépenser pour quelque chose que je n'aurais pas pu m'offrir si j'avais acheté la télévision américaine. Par exemple, j'emmènerai ma famille voir un match de baseball ou au restaurant. Cela crée des emplois dans ces secteurs qui n'auraient pas existé si j'avais acheté la télévision plus chère. La théorie économique suggère que le commerce international redistribue les emplois d'un secteur de l'économie à un autre, par exemple de l'usine de téléviseurs au restaurant. Mais la qualité de ces emplois peut être très différente. Le type qui assemble les téléviseurs dans l'usine américaine gagnait probablement beaucoup plus à son poste de fabrication avant d'être transféré à la chaîne d'assemblage de burritos chez Chipotle. Ce qui revient à dire que tout cela est très compliqué, et que ce qui est bon dans l'ensemble n'est pas nécessairement bon pour les individus. Prenons l'exemple de l'Accord de libre-échange nord-américain (ALENA). Il a été établi en 1994 pour supprimer les barrières commerciales entre le Canada, les États-Unis et le Mexique. Ses détracteurs soulignent que l'ALENA a considérablement accru les déficits commerciaux des États-Unis et qu'il a réduit le nombre d'emplois manufacturiers dans de nombreux États, les entreprises ayant délocalisé hors des États-Unis. Les partisans du libre-échange soulignent que l'économie américaine a connu un boom dans les années 1990, créant des millions d'emplois, y compris dans le secteur manufacturier, et que le libre-échange a fait baisser les prix de toutes sortes de biens de consommation, des légumes aux voitures. Ainsi, malgré le fait que certains travailleurs et certaines industries aient été clairement lésés, les économistes nous diraient que l'ALENA a eu un impact positif net sur les trois pays. Au fait, vous connaissez Thought Cafe, les fabricants de la Bulle de Pensée ? Ils sont canadiens. Ces graphiques sont importés. Le débat sur la valeur de certains accords commerciaux se poursuit, mais il est peu probable que les plus grandes économies du monde reviennent à un protectionnisme strict. Les politiques protectionnistes, telles que l'imposition de droits de douane élevés sur les importations et la limitation du nombre de produits étrangers, nuisent généralement plus à l'économie qu'elles ne l'aident. Il existe aujourd'hui plusieurs organisations visant à éradiquer le protectionnisme, notamment l'Organisation mondiale du commerce (OMC). L'OMC a été efficace pour amener les pays à accepter des règles spécifiques et pour aider à régler les différends, mais elle a également été accusée de favoriser les pays riches et de ne pas faire assez pour protéger l'environnement ou les travailleurs. Le commerce entre les pays dépend de la demande pour les produits d'un pays, de la stabilité politique et des taux d'intérêt. Mais l'un des facteurs les plus importants est le taux de change. En gros, il s'agit de la valeur de votre monnaie lorsque vous l'échangez contre la monnaie d'un autre pays. Faisons un peu de commerce extérieur en nous rendant dans la Bulle de Pensée. Supposons que le taux de change entre les États-Unis et le Mexique soit de 15 pesos pour un dollar. Si un Américain en vacances au Mexique veut acheter une crème solaire qui coûte 60 pesos, il devra échanger 4 dollars contre des pesos. De même, si une Mexicaine en vacances aux États-Unis veut acheter un t-shirt à 20 dollars, elle devra échanger 300 pesos contre des dollars. Imaginons maintenant ce qui se passe si le taux de change passe à 20 pesos pour un dollar. Pour acheter cette crème solaire à 60 pesos au Mexique, le touriste américain devra débourser 3 dollars au lieu de 4. On dit que le dollar s'est apprécié. Dans le même temps, le touriste mexicain qui veut acheter le t-shirt à 20 dollars aura besoin de 400 pesos au lieu de 300. Il en va de même pour les importations et les exportations. Lorsque le dollar s'apprécie, les importations de produits étrangers coûtent moins cher aux consommateurs américains. Quant aux exportations américaines vers d'autres pays, elles deviennent plus chères. Les importations américaines augmentent et les exportations diminuent. En revanche, que se passerait-il si le taux de change tombait à 10 pesos pour un dollar ? Pour acheter cette crème solaire, le touriste américain a maintenant besoin de 6 dollars. Chaque dollar est devenu moins puissant. On dit que le dollar s'est déprécié. Dans le même temps, le touriste mexicain qui veut acheter un t-shirt à 20 dollars n'a besoin que de 200 pesos. Ainsi, lorsque le dollar se déprécie, les importations étrangères deviennent plus chères, ce qui les fait baisser. En revanche, les exportations américaines vers d'autres pays deviennent moins chères, ce qui les fait augmenter. La plupart des monnaies, comme le peso et le dollar, ont des taux de change flottants qui varient en fonction de l'offre et de la demande. Par exemple, lorsque les États-Unis importent davantage de produits du Mexique, ils échangent des dollars contre des pesos. Cela augmente la demande de pesos et le peso s'apprécie. Dans le même temps, le dollar se déprécie. Aujourd'hui, certains pays ont choisi d'arrimer leur monnaie à une autre monnaie. La banque centrale d'un pays souhaite maintenir le taux de change dans une certaine fourchette et achète ou vend des devises pour le maintenir dans cette fourchette. Le gouvernement chinois était bien connu pour acheter des dollars américains afin de maintenir la monnaie chinoise artificiellement dépréciée. Lorsque les États-Unis importaient des marchandises de Chine, le yuan s'appréciait. Le gouvernement chinois faisait alors volte-face et achetait des dollars, ce qui maintenait le taux de change à peu près inchangé. Les exportations chinoises restaient ainsi bon marché pour les Américains. Jusqu'à présent, nous nous sommes concentrés sur l'exportation et l'importation de biens et de services, mais il existe un tout autre aspect du commerce international qui concerne les actifs financiers. Examinons ce que l'on appelle la balance des paiements. Cela peut sembler plus proche de la comptabilité que de l'économie, mais cela permet de montrer comment les flux monétaires et les flux de biens et de services sont les faces opposées d'une même pièce. Chaque pays tient un état comptable appelé balance des paiements, qui enregistre toutes les transactions internationales. Elle se compose de deux sous-comptes, le compte courant et le compte financier, parfois appelé compte de capital. Le compte courant enregistre la vente et l'achat de biens et de services, les revenus des investissements réalisés à l'étranger et d'autres transferts tels que les dons et l'aide étrangère. Ainsi, lorsque les États-Unis achètent pour 50 milliards de dollars d'ordinateurs à la Chine, ce montant est enregistré dans le compte courant des États-Unis. Il s'agit donc d'une simplification, mais lorsque les Américains dépensent de l'argent pour acheter des produits chinois, les Chinois n'ont en théorie que deux possibilités pour utiliser cet argent : soit ils achètent des produits américains, soit ils achètent des produits chinois. Ils peuvent acheter des biens américains ou des actifs financiers américains tels que des actions et des obligations. Ces transactions sont enregistrées dans l'autre sous-compte, le compte financier. Ce n'est pas pour rien que les flux de marchandises et les flux monétaires sont symétriques. Si les consommateurs, les entreprises et les pouvoirs publics veulent acheter plus de biens que leur pays n'en produit, ils doivent les importer, d'où un déficit commercial. Le pays doit vendre des actifs pour payer ces importations, ce qui est enregistré dans le compte financier. Les États-Unis ont un taux d'épargne très faible, ce qui signifie qu'ils consomment tout ce qu'ils produisent et qu'ils vendent des actifs pour payer le supplément de production qu'ils importent de l'étranger. Les Américains optent pour un déficit commercial. Le commerce international, comme tout le reste de l'économie, est une question de compromis, de choix, de gagnants et de perdants. En termes purement économiques, les déficits et les excédents commerciaux sont le résultat de la recherche par les individus et les nations de leur propre intérêt. Mais si chacun agit dans son propre intérêt, le commerce international ne répond pas toujours à nos intérêts individuels. Ce qui peut être bon pour l'économie mondiale au sens large peut être très mauvais pour moi ou pour ma ville natale. Mais dans l'ensemble, le commerce améliore le niveau de vie mondial. Il est parfois difficile de s'en rendre compte de près.



Chapitre 16


Mondialisation, commerce et pauvreté
—————————————————————————————————————
A

ujourd'hui, nous parlons de la pauvreté et de l'extrême pauvreté, qui ne sont pas des problèmes faciles à aborder ni à résoudre. Mais ce n'est pas parce qu'un problème est difficile qu'il ne faut pas essayer de le comprendre. Entrons donc dans le vif du sujet.
Dans les années 1990, les Nations unies ont défini huit objectifs du Millénaire pour le développement, dont l'échéance était fixée à 2015. Ces objectifs comprenaient des éléments tels que la réduction de la mortalité infantile, la promotion de l'égalité des sexes et la lutte contre les principales maladies. Mais le premier objectif de la liste était d'éradiquer l'extrême pauvreté et la faim. La pauvreté n'a pas la même signification dans tous les pays, car les niveaux de vie varient d'un pays à l'autre. Aux États-Unis, une personne vit officiellement dans la pauvreté si elle gagne moins de 11 770 dollars par an, soit environ 32 dollars par jour. C'est ce qu'on appelle le seuil de pauvreté. Mais nous allons nous concentrer sur l'extrême pauvreté qui, selon les Nations unies, est une condition caractérisée par une privation sévère des besoins humains fondamentaux, notamment la nourriture, l'eau potable, les installations sanitaires, la santé, le logement, l'éducation et l'information. Les Nations unies définissent la pauvreté extrême ou absolue comme le fait de vivre avec moins de 1,25 dollar par jour. L'objectif fixé par les Nations unies était de réduire de moitié le nombre de personnes vivant dans l'extrême pauvreté. Nous sommes en 2015, les résultats sont là et les Nations unies indiquent que 836 millions de personnes vivent encore dans l'extrême pauvreté. Mais ce chiffre est en baisse par rapport à celui de 1,9 milliard, ce qui constitue un succès, ou du moins un progrès considérable. Et la Banque mondiale prévoit que d'ici 2030, le nombre de personnes vivant dans l'extrême pauvreté pourrait tomber à moins de 400 millions. Bien sûr, cela suppose que tout continue à s'améliorer comme avant. Mais il y a un astérisque. Le changement climatique constitue une menace pour ces améliorations de la pauvreté dans le monde. Nous avançons donc dans la bonne direction, mais il s'agit d'une pauvreté extrême. La plupart des personnes qui sont sorties de l'extrême pauvreté sont encore pauvres, vraiment pauvres. Et la pauvreté s'accompagne de graves problèmes, allant de la maladie au manque d'eau. L'inégalité des revenus est endémique et une personne sur sept vit encore sans électricité. Alors pourquoi l'extrême pauvreté recule-t-elle ? La réponse à cette question est vraiment compliquée. Un certain nombre de facteurs, comme un meilleur accès à l'éducation, l'aide humanitaire et les politiques d'organisations internationales telles que les Nations unies, ont fait la différence. Mais c'est la mondialisation et le commerce qui y ont le plus contribué. Les économies et les cultures du monde sont devenues plus interconnectées, et le libre-échange a stimulé la croissance de nombreuses économies en développement. Le commerce mondial s'est développé depuis la fin de la Seconde Guerre mondiale. Grâce aux accords de libre-échange et aux progrès technologiques en matière de transport et de communication, les biens et les services circulent plus facilement que jamais dans le monde entier. Et nous parlons de tout, des chaussures et des bananes aux innovations et aux idées. Prenons l'exemple des téléphones portables. Les téléphones mobiles sont bons pour tout, y compris pour la réduction de la pauvreté. Selon l'économiste Jeffrey Sachs, les téléphones mobiles sont la technologie la plus transformatrice pour les pays en développement. Les téléphones permettent aux gens d'accéder aux systèmes bancaires et de paiement, d'avoir un meilleur accès à l'éducation et à l'information. Dans certains endroits, les téléphones mobiles aident les agriculteurs à obtenir des informations et le meilleur prix pour les produits qu'ils produisent. L'installation de tours de téléphonie cellulaire est également beaucoup moins coûteuse que l'installation de milliers de kilomètres de lignes téléphoniques. Les économistes appellent cela le "leapfrogging", l'idée que les pays peuvent passer directement à des technologies plus efficaces et plus rentables qui n'étaient pas disponibles dans le passé. Le commerce international a également créé de nouvelles possibilités pour les personnes de vendre leurs produits et leur travail sur un marché mondial. La mondialisation du commerce présente des inconvénients non négligeables, mais le statisticien Hans Rosling a souligné ce point. Les 1 à 2 milliards de personnes les plus pauvres du monde qui n'ont pas de quoi manger pour la journée souffrent de la pire des maladies, le déficit de mondialisation. La façon dont la mondialisation se déroule pourrait être bien meilleure, mais le pire est de ne pas en faire partie. La mondialisation est donc le résultat d'entreprises qui tentent de surpasser leurs concurrents. Alors que vous cherchez l'endroit le moins cher pour acheter des chaussures, les entreprises cherchent l'endroit le moins cher pour fabriquer ces chaussures. Elles trouvent les sources les moins chères de cuir, de teinture, de caoutchouc et, bien sûr, de main-d'œuvre. Le résultat final est que les produits à forte intensité de main-d'œuvre comme les chaussures sont souvent fabriqués dans les pays où les salaires sont les plus bas et les réglementations les plus faibles. Ce processus crée des gagnants et des perdants. Les gagnants sont les entreprises et leurs actionnaires, qui réalisent davantage de bénéfices, mais aussi les consommateurs, qui obtiennent les produits à un prix inférieur. Les perdants sont les travailleurs à hauts salaires qui fabriquaient ces chaussures. Leurs emplois ont été transférés à l'étranger. Mais qu'en est-il des travailleurs étrangers à bas salaires ? Sont-ils gagnants ou perdants ? Beaucoup de travailleurs sont confrontés à des conditions de travail dangereuses, mais il est également vrai que de nombreux travailleurs des pays en développement gagnent au moins plus d'argent. Ces emplois sont mieux rémunérés que la moyenne. Les gens veulent ces emplois. Et bien que le salaire soit inacceptable dans les pays développés, il s'agit souvent de la meilleure alternative. De plus, l'effet multiplicateur signifie que plus d'argent est dépensé dans les entreprises locales, de sorte que ces emplois créent des emplois. Selon l'économiste Paul Krugman, l'industrie bangladaise de l'habillement se composera de ce que nous considérons comme des ateliers clandestins, ou n'existera pas du tout. Et le Bangladesh, en particulier, a vraiment, vraiment besoin de son industrie de l'habillement. C'est à peu près la seule chose qui maintient son économie à flot. Tout le monde n'est pas d'accord. Les opposants à la mondialisation qualifient l'externalisation des emplois d'"exploitation et d'oppression", une forme de colonialisme économique qui fait passer les profits avant les personnes. Quelques-uns réclament des politiques protectionnistes, telles que l'augmentation des droits de douane et la limitation de l'externalisation. Mais d'autres se concentrent sur les travailleurs étrangers eux-mêmes en exigeant qu'ils reçoivent des salaires plus élevés et davantage de protections. De nombreux arguments contre la mondialisation reposent sur le fait que les entreprises ne sont pas tenues de respecter les mêmes règles que dans les pays développés. Certains pays en développement n'ont pas de lois sur le salaire minimum. Ils ne disposent pas de réglementations garantissant des conditions de travail sûres ou protégeant l'environnement. Et bien que presque tous les pays interdisent le travail des enfants, ces lois ne sont pas toujours appliquées. Mais en l'absence de réglementation, il est encore possible que les travailleurs ne soient pas horriblement maltraités. Tout d'abord, le public est de plus en plus sensibilisé et la communauté internationale fait pression pour que des mesures soient prises afin de protéger les travailleurs. Par exemple, les États-Unis publient chaque année une liste des produits issus du travail des enfants ou du travail forcé. Si une entreprise achète des produits figurant sur cette liste, elle est susceptible d'être critiquée par les autorités et les médias. La sensibilisation est donc le premier pas vers l'amélioration. La deuxième étape vient des partisans de la mondialisation. Les partisans de la mondialisation affirment qu'avec la croissance des économies en développement, les opportunités pour les travailleurs sont plus nombreuses, ce qui entraîne une plus grande concurrence pour la main-d'œuvre et des salaires plus élevés. L'argument le plus fort contre la mondialisation est peut-être son manque de durabilité. De nombreux experts pensent que la planète ne peut pas supporter une économie mondiale en pleine croissance. La déforestation, la pollution et le changement climatique ne vont pas s'arranger tout seuls, surtout si l'augmentation du niveau de vie conduit les gens à demander plus de biens de consommation comme des voitures, de la viande et des smartphones. La mondialisation a permis à des millions de personnes de sortir de l'extrême pauvreté, mais le défi de l'avenir est d'élever les pauvres tout en maintenant la planète vivable. L'un des meilleurs moyens d'aider les personnes en situation d'extrême pauvreté est de leur permettre de participer à l'économie. Cela vaut pour les pays en développement sur le marché mondial, mais aussi pour les individus au niveau local. Le microcrédit en est un parfait exemple. En 2006, un professeur bangladais nommé Muhammad Yunus a remporté le prix Nobel de la paix pour avoir mis en œuvre une idée simple. Il a accordé de petits prêts, d'une valeur moyenne d'environ 100 dollars, à des personnes à faibles revenus vivant dans des zones rurales. Les emprunteurs, qui étaient principalement des femmes, utilisaient souvent l'argent pour financer des projets susceptibles d'augmenter leurs revenus. Elles ont par exemple créé de petites entreprises. Le microcrédit a été un succès et s'est depuis répandu dans les pays en développement du monde entier. Des prêteurs privés, des gouvernements et des organisations à but non lucratif ont sauté sur l'occasion pour prêter des milliards de dollars aux plus défavorisés de la planète. En soi, le microcrédit ne résoudra pas le problème de l'extrême pauvreté, mais il soutient l'idée que permettre aux gens de participer à l'économie peut améliorer leur vie. Yunus explique : "D'après mon expérience, les pauvres sont les plus grands entrepreneurs du monde. Chaque jour, ils doivent innover pour survivre. Ils restent pauvres parce qu'ils n'ont pas la possibilité de transformer leur créativité en revenus durables". Le microcrédit, lorsqu'il fonctionne, permet aux gens d'améliorer leur vie en participant à l'économie selon leurs propres conditions. Mais il ne faut pas oublier que de nombreuses personnes qui participent à l'économie mondiale ne le font pas selon leurs propres conditions. Beaucoup de ceux qui sont sortis de l'extrême pauvreté au cours des 25 dernières années ont des emplois, des salaires et des conditions de travail qui seraient impensables dans le monde développé. Les économistes disent que ce n'est pas grave, que c'est un progrès. Mais c'est un progrès qui est terriblement difficile à digérer.



Chapitre 17


Inégalités de revenus et de richesse
—————————————————————————————————————
L

e monde est plein d'inégalités. Il y a l'inégalité raciale, l'inégalité entre les sexes, l'inégalité en matière de santé et d'éducation, l'inégalité politique et, bien sûr, l'inégalité économique. Certaines personnes sont riches, d'autres sont pauvres, et il peut sembler impossible d'y remédier. Enfin, peut-être pas.

Il existe donc deux grands types d'inégalités économiques : les inégalités de patrimoine et les inégalités de revenus. La richesse est l'actif accumulé moins le passif, c'est-à-dire la valeur d'éléments tels que l'épargne, les pensions, l'immobilier et les actions. Lorsque nous parlons d'inégalité de patrimoine, nous parlons essentiellement de la manière dont les actifs sont distribués. Les revenus sont les nouveaux gains qui s'ajoutent constamment à ce patrimoine. Par conséquent, lorsque nous parlons d'inégalité des revenus, nous parlons de la manière dont ces nouveaux revenus sont distribués. Le fait est qu'il ne s'agit pas de la même chose. Examinons les deux types d'inégalité au niveau mondial. La richesse mondiale est aujourd'hui estimée à environ 260 000 milliards de dollars, et elle n'est pas répartie de manière égale. Une étude montre que l'Amérique du Nord et l'Europe, qui représentent moins de 20 % de la population mondiale, possèdent 67 % de la richesse mondiale. La Chine, qui compte plus d'habitants que l'Amérique du Nord et l'Europe réunies, ne possède qu'environ 8 % des richesses. L'Inde et l'Afrique représentent ensemble près de 30 % de la population, mais ne se partagent qu'environ 2 % de la richesse mondiale. Nous enseignons l'économie, nous pouvons donc nous concentrer sur l'inégalité des revenus. Ces dix personnes représentent tous les habitants de la planète et sont alignées en fonction de leurs revenus. Les plus pauvres ici et les plus riches ici. Ce groupe représente les 20 % les plus pauvres. Ce groupe représente les 20 % les plus pauvres. Les 20 % du milieu, et ainsi de suite. Si nous distribuons 100 dollars sur la base des tendances actuelles en matière de revenus, ce groupe recevra environ 83 de ces dollars. Le deuxième groupe le plus riche recevrait 10 dollars, le groupe moyen 4 dollars, le deuxième groupe le plus pauvre 2 dollars et les 20 % les plus pauvres 1 dollar. Branko Milanovic, économiste spécialisé dans les inégalités, a expliqué tout cela en décrivant un Big Bang économique. Au début, les revenus des pays étaient tous regroupés. Mais avec la révolution industrielle, les différences ont explosé. Elle a poussé certains pays sur la voie de l'augmentation des revenus, tandis que d'autres en sont restés au stade où ils en étaient depuis des millénaires. Selon Milanovic, en 1820, les pays les plus riches du monde, la Grande-Bretagne et les Pays-Bas, étaient trois fois plus riches que les pays les plus pauvres, comme l'Inde et la Chine. Aujourd'hui, l'écart entre les nations les plus riches et les plus pauvres est de l'ordre de 100 à 1. Les écarts ne cessent de se creuser. La révolution industrielle a créé beaucoup d'inégalités entre les pays. Mais aujourd'hui, la mondialisation et le commerce international l'accélèrent. La plupart des économistes s'accordent à dire que la mondialisation a aidé les plus pauvres, mais qu'elle a aussi beaucoup plus aidé les riches. Richard Freeman, économiste à Harvard, note que "le triomphe de la mondialisation et du capitalisme de marché a amélioré le niveau de vie de milliards de personnes, tout en concentrant des milliards entre les mains de quelques-uns". Le bilan est donc mitigé. Les très pauvres s'en sortent un peu mieux, mais les très riches sont aujourd'hui beaucoup plus riches que les autres. Il existe d'autres raisons pour lesquelles les inégalités se creusent. Les économistes pointent du doigt ce que l'on appelle le changement technologique axé sur les compétences. Les emplois créés dans les économies modernisées sont davantage basés sur la technologie et requièrent généralement de nouvelles compétences. Les travailleurs qui ont l'éducation et les compétences nécessaires pour occuper ces emplois prospèrent, tandis que les autres sont laissés pour compte. D'une certaine manière, la technologie est devenue un complément pour les travailleurs qualifiés, mais un substitut pour de nombreux travailleurs non qualifiés. Le résultat final est un fossé de plus en plus large entre les pauvres et les riches, mais aussi entre les pauvres et la classe ouvrière. À mesure que les économies se développent et que les emplois manufacturiers se déplacent à l'étranger, il ne reste plus que des emplois peu qualifiés et peu rémunérés et des emplois très qualifiés et très rémunérés. Les personnes peu qualifiées sont à la traîne en termes de revenus. Au cours des 30 dernières années aux États-Unis, le nombre de personnes ayant fait des études supérieures et vivant dans la pauvreté a doublé, passant de 3 % à 6 %, ce qui n'est pas bon signe. En outre, au cours de la même période, le nombre de personnes vivant dans la pauvreté et titulaires d'un diplôme de l'enseignement secondaire est passé de 6 % à 22 %, ce qui est énorme. Au cours des 50 dernières années, le salaire des diplômés de l'enseignement supérieur n'a cessé d'augmenter. En revanche, après correction de l'inflation, les revenus des diplômés de l'enseignement secondaire ont en fait baissé. C'est une bonne raison de rester à l'école. Il y a d'autres raisons pour lesquelles l'écart de revenus se creuse. L'influence réduite des syndicats, les politiques fiscales qui favorisent les riches et le fait qu'il est acceptable pour les PDG d'avoir des salaires plusieurs fois supérieurs à ceux de leurs employés. En outre, la race, le sexe et d'autres formes d'inégalité peuvent exacerber l'inégalité des revenus. Examinons les données relatives aux États-Unis. Commençons par mentionner Max Lorenz, qui a créé un graphique illustrant l'inégalité des revenus. En bas, nous avons le pourcentage de ménages compris entre 0 et 100 %. Sur le côté, nous avons la part des revenus en pourcentage. D'ailleurs, nous utilisons les ménages plutôt que les individus, car de nombreux ménages comptent deux personnes qui gagnent un revenu. Cette ligne droite représente donc une égalité parfaite des revenus. Chaque ménage gagne donc le même revenu. Bien que l'égalité parfaite des revenus puisse sembler agréable à première vue, ce n'est pas vraiment l'objectif. Lorsque les revenus varient d'un emploi à l'autre, les gens sont incités à devenir médecin, entrepreneur ou star de YouTube. Vous savez, l'emploi que la société apprécie vraiment. Ce graphique, appelé courbe de Lorenz, permet donc de visualiser l'ampleur des inégalités. En 2010, le Bureau du recensement des États-Unis a constaté que les 20 % d'Américains les plus pauvres gagnaient 3,3 % des revenus, et que les 20 % les plus riches gagnaient plus de 50 % des revenus. C'est donc assez inégal. Mais en a-t-il toujours été ainsi ? En 1970, le groupe le plus pauvre gagnait 4,1 % des revenus et le groupe le plus riche 43,3 %. En 1990, la situation était encore plus inégale, de sorte que les chiffres de 2010 ne sont qu'une continuation de la tendance. Et ce n'est pas seulement le groupe le plus pauvre qui perd du terrain. Au cours de ces 40 années, chacun des groupes inférieurs, soit 80 % des ménages, a gagné des parts de plus en plus faibles du revenu total. À partir de la courbe de Lorenz, nous pouvons calculer la mesure la plus couramment utilisée de l'égalité des revenus, l'indice de Gini. Sans entrer dans les détails mathématiques, il s'agit essentiellement de l'écart entre la distribution égale des revenus et la distribution réelle. Un zéro représente une égalité totale et un 100 une inégalité totale. Vous serez peut-être surpris d'apprendre que les États-Unis ne sont pas le pays où l'inégalité des revenus est la plus élevée, mais qu'ils sont le pays où elle est la plus élevée parmi les nations occidentales industrialisées. Le Royaume-Uni est le pays de l'Union européenne où l'inégalité est la plus forte. Le débat sur l'inégalité des revenus ne porte pas sur son existence. Il est évident qu'elle existe. La question est de savoir s'il s'agit d'un problème et ce qu'il faut faire pour y remédier. Commençons par ceux qui pensent que ce n'est pas un problème. Ils vous diront que les données suggèrent que les riches s'enrichissent et que les pauvres s'appauvrissent, mais ce n'est peut-être pas le cas. Il se pourrait plutôt que tous les groupes gagnent plus d'argent, mais que la part des plus riches augmente plus rapidement. Supposons que vous soyez propriétaire d'un pommier et que nous cueillions 10 pommes. Vous en gardez 6 et m'en donnez 4. Une semaine plus tard, nous cueillons 20 pommes. Vous en prenez 15 et m'en donnez 5. Ma part du total est donc passée de 40 % à 25 %, mais chacun d'entre nous a reçu plus de pommes. Il est donc vrai que les personnes appartenant à la tranche de revenus la plus basse ont gagné un peu plus d'argent au cours des 40 dernières années, mais au cours des 20 dernières années, ce revenu moyen a diminué. Pendant ce temps, les riches n'ont cessé de s'enrichir. Qu'en pense l'homme le plus riche du monde ? Bill Gates a déclaré : "Oui, un certain niveau d'inégalité est intégré au capitalisme. C'est inhérent au système." La question est de savoir quel niveau d'inégalité est acceptable et quand l'inégalité commence à faire plus de mal que de bien. De plus en plus d'économistes pensent que l'inégalité des revenus aux États-Unis aujourd'hui est plus néfaste. Ils affirment qu'une plus grande inégalité des revenus est associée à de nombreux problèmes. Ils s'appuient sur des études qui montrent que les pays où les inégalités sont plus marquées connaissent une augmentation de la violence, de la toxicomanie et des incarcérations. L'inégalité des revenus dilue également l'égalité politique, puisque les riches ont un droit de regard disproportionné sur les politiques à mettre en œuvre, et qu'ils sont incités à promouvoir des politiques qui leur sont favorables. Comment remédier à cette inégalité ? Il n'y a pas beaucoup d'accord sur ce point. Certains affirment que l'éducation est la clé de la réduction de l'écart. En effet, les travailleurs plus instruits et mieux formés ont tendance à posséder les compétences qui leur permettent d'obtenir des revenus plus élevés. Certains économistes préconisent une augmentation du salaire minimum, dont nous parlerons dans un autre chapitre. D'aucuns avancent même que l'accès à des services de garde d'enfants abordables et de qualité contribuerait grandement à l'amélioration de la situation. D'autres pensent que les gouvernements devraient s'efforcer davantage de mettre en place un filet de sécurité sociale, d'inciter davantage de personnes à travailler et d'adapter le code des impôts afin de redistribuer les revenus. Certains économistes demandent au gouvernement d'augmenter l'impôt sur le revenu et l'impôt sur les plus-values des riches. Aux États-Unis, l'impôt sur le revenu est déjà quelque peu progressif, ce qui signifie qu'il existe des tranches d'imposition qui obligent les riches à payer un pourcentage plus élevé de leur revenu. À l'heure actuelle, ce pourcentage atteint environ 40 %, mais certains économistes préconisent de l'augmenter jusqu'à 50 ou 60 %. L'une des idées est d'éliminer les échappatoires que les riches utilisent pour éviter de payer des impôts. D'autres économistes affirment que taxer les riches ne sera pas aussi efficace que de réduire la réglementation et la bureaucratie. La voie que nous allons emprunter n'est pas claire, mais il faut s'attaquer à l'extrême inégalité des revenus au niveau national et mondial. La motivation pour améliorer l'inégalité des revenus peut venir d'un véritable désir d'aider les gens et d'uniformiser les règles du jeu, ou de la crainte d'un bouleversement social à la Hunger Games. Quoi qu'il en soit, le problème ne peut être ignoré. Même Adam Smith, le plus classique des économistes classiques, a déclaré qu'aucune société ne peut être florissante et heureuse si la majeure partie de ses membres est pauvre et misérable.



Chapitre 18


Analyse marginale, montagnes russes, 
élasticité et Van Gogh
—————————————————————————————————————
N

ous avons beaucoup parlé de macroéconomie, de PIB, de chômage, de politique fiscale et monétaire. Ce genre de choses. Nous allons maintenant commencer à parler de microéconomie. La microéconomie s'intéresse aux marchés individuels et à la prise de décision des consommateurs, des entreprises et des gouvernements. Elle répond à des questions telles que : "Combien de travailleurs devons-nous embaucher ?", "L'augmentation du salaire minimum est-elle une bonne idée ?" ou "Pourquoi les soins de santé sont-ils si chers ?". Vous vous dites peut-être : "Qu'est-ce qui est le plus important, le micro ou le macro ?" La réponse est micro. En fait, c'est la macro. Les deux sont importants.

Commençons par l'un des concepts les plus importants de la microéconomie, l'analyse marginale. Pour les économistes, le mot "marginal" est à peu près le même que "supplémentaire". L'analyse marginale étudie la manière dont les individus, les entreprises et les gouvernements prennent leurs décisions. Fondamentalement, ils s'intéressent aux avantages et aux coûts supplémentaires. Les entreprises procèdent de la même manière lorsqu'elles décident du nombre de travailleurs à embaucher. Elles comparent les revenus supplémentaires qu'un travailleur supplémentaire est susceptible de générer pour leur entreprise au coût supplémentaire de l'embauche de ce travailleur, à savoir les salaires et les avantages sociaux. Si l'embauche de ce travailleur rapporte plus de recettes marginales que de coûts marginaux, alors félicitations, quelqu'un a un emploi. Ce principe s'applique également à la manière dont les gens perçoivent les choses. Prenons l'exemple de l'aménagement des parcs municipaux. Les citoyens sont manifestement plus satisfaits de quatre parcs municipaux que de trois, mais cela ne signifie pas nécessairement que les pouvoirs publics doivent construire quatre parcs. Au lieu de cela, le gouvernement examine l'avantage supplémentaire, ou la satisfaction, généré par le quatrième parc municipal, et le compare au coût supplémentaire. Lorsque nous parlons de coût, nous parlons de l'utilisation de terrains municipaux et de l'argent des contribuables dépensé pour la construction du parc. Si l'avantage supplémentaire est plus élevé, le parc est construit. Le gouvernement procède ainsi pour chaque parc supplémentaire. Le bénéfice du premier parc est plus élevé que le bénéfice supplémentaire du deuxième parc, et ainsi de suite. Finalement, le bénéfice marginal d'un autre parc sera inférieur au coût marginal, et les pouvoirs publics cessent donc de construire des parcs. Bien sûr, il est agréable d'avoir beaucoup de parcs, mais la différence entre 200 parcs et 201 parcs est assez faible. C'est la loi de l'utilité marginale décroissante. À propos, lorsque les économistes parlent des consommateurs, le mot utilité signifie la satisfaction ou le bonheur que les gens retirent de la consommation d'un bien ou d'un service, ou de 201 parcs. On pourrait donc reformuler cette loi comme la loi de la satisfaction additionnelle décroissante. Lorsque vous consommez des quantités supplémentaires de quoi que ce soit, vous finissez par obtenir de moins en moins de satisfaction supplémentaire. C'est comme si la première part de pizza ou le premier biscuit que vous mangez était génial, et que la deuxième pouvait être encore meilleure, mais qu'en fin de compte, chaque nouvelle part vous procurait de moins en moins de plaisir supplémentaire. Les économistes ont même inventé un nouveau mot pour quantifier la satisfaction : les "yoodles". Les yoodles sont comme des points de bonheur, et ils sont totalement subjectifs. Ainsi, une personne peut tirer 100 yoodles de satisfaction de la première part de pizza, tandis qu'une autre n'en tirera que 10. Les idées sont donc logiques, n'est-ce pas ? Mais l'idée des nombres, des yoodles, semble un peu artificielle. Les gens ne font pas vraiment ces calculs, n'est-ce pas ? Si, ils le font. Vous ne les écrivez pas et vous ne pensez pas à votre bonheur en termes de yoodles, mais il est probable que vous utilisiez inconsciemment l'analyse marginale tous les jours. L'analyse marginale peut expliquer toutes sortes de comportements humains. Supposons qu’un homme se rende dans un parc d'attractions. Il est peu probable qu'il fasse le meilleur manège du parc, les plus hautes montagnes russes, encore et encore et encore toute la journée. Pourquoi ? Eh bien, même si l'entrée au parc est payante et que les montagnes russes sont gratuites, il y a toujours un coût. C'est le temps qu'il doit passer dans la file d'attente. L’homme évalue donc l'utilité marginale de l'attraction et la compare au temps d'attente. Les meilleures montagnes russes peuvent lui procurer l'utilité la plus élevée de toutes les attractions du parc, mais cela ne vaut peut-être pas la peine d'attendre quatre heures dans la file d'attente. Un petit manège lui procure moins d'utilité, mais si la file d'attente est très courte, il le choisira. Même s'il n'y a pas de file d'attente pour les grandes montagnes russes super géniales, il ne les utilisera probablement pas toute la journée, car elles finissent par vieillir. L'analyse marginale explique le comportement des consommateurs comme le monsieur, mais aussi les stratégies de prix des entreprises. Supposons plutôt que les montagnes russes fassent payer 5 dollars pour chaque tour. Étant donné que l’homme obtient de moins en moins d'utilité à chaque fois, il ne sera peut-être pas prêt à payer le prix fort pour le troisième tour. Le vendeur s'en rend compte et pense qu'il serait préférable de faire payer le monsieur moins cher pour le troisième tour. C'est la raison pour laquelle nous avons des offres telles que "achetez-en deux et obtenez le troisième à moitié prix". Le fait est que nous utilisons tous l'analyse marginale lorsque nous prenons des décisions. Voilà pour l'analyse marginale. Armés de nos nouvelles connaissances, retournons examiner le modèle le plus important de la microéconomie, l'offre et la demande, sur la piste d'atterrissage.
Prenons l'exemple du marché des fraises. Souvenez-vous que le prix des fraises est sur l'axe vertical et la quantité sur l'axe horizontal. La courbe de la demande de fraises est inclinée vers le bas, ce qui illustre la loi de la demande. Lorsque les prix sont élevés, les gens ne veulent pas en acheter beaucoup, et lorsque les prix sont bas, les gens veulent en acheter beaucoup. La forme de la courbe de demande reflète l'idée de la loi de l'utilité marginale décroissante. La première pinte de fraises que vous achetez vous apporte beaucoup d'utilité supplémentaire, la deuxième peut-être moins, et la troisième encore moins, et si vous en mangez dix pintes, vous allez tomber malade. Ainsi, à mesure que vous consommez, vous êtes prêt à payer de moins en moins. Cela explique pourquoi la courbe de demande est inclinée vers le bas et pourquoi elle n'est en fait qu'une courbe de bénéfice marginal. La courbe d'offre est ascendante et représente la loi de l'offre. Une augmentation du prix incite les producteurs à produire davantage. Il s'avère que les courbes d'offre ne sont en fait que des courbes de coût marginal. Elle représente la quantité supplémentaire de ressources, de temps et d'énergie que coûte chaque pinte de fraises supplémentaire. Ce graphique explique pourquoi les marchés ont tendance à être si efficaces avec nos ressources limitées. Si les producteurs de fraises produisent trop peu de fraises, le bénéfice marginal de la dernière unité sera supérieur au coût marginal. C'est le marché qui réclame plus de fraises. "Donnez-nous des fraises, s'il vous plaît !" S'ils produisent trop ici, le coût marginal sera supérieur au bénéfice marginal. Ils gaspilleraient des ressources pour des produits que les consommateurs n'apprécient pas. L'équilibre est efficace parce que le bénéfice marginal de la dernière unité consommée est égal au coût marginal de cette unité. Le marché produit exactement la quantité souhaitée par les consommateurs. Cela rappelle un exemple utilisé par Adam Smith. Pourquoi les diamants sont-ils plus chers que l'eau ? L'eau est absolument essentielle pour nous maintenir en vie, tandis que les diamants ne font rien d'autre qu'étinceler. Mais le prix d'une bouteille d'eau vitale est d'environ 1,20 dollar, et c'est là que l'on paie l'eau trop cher. Le prix moyen d'un diamant d'un carat dépasse largement les 3 000 dollars. C'est ce qu'on appelle le paradoxe du diamant et de l'eau, qui s'explique par l'analyse marginale et la loi de l'utilité marginale décroissante. L'utilité totale de l'eau est très élevée, mais comme elle est très abondante pour la plupart des gens, l'utilité marginale est très faible. Si vous pouvez vous hydrater, cuisiner, prendre des douches, laver vos vêtements et utiliser de temps en temps votre toboggan, la satisfaction supplémentaire apportée par un nouveau gallon d'eau est faible. Le résultat est un prix plus bas. D'autre part, les diamants sont extrêmement rares parce qu'ils doivent être extraits de mines coûteuses et dangereuses. Comme il y a relativement peu de diamants, la satisfaction supplémentaire procurée par un autre diamant est relativement élevée, de sorte que les gens sont prêts à payer un prix plus élevé. Si les diamants tombaient du ciel comme de l'eau, nous n'en tirerions pas autant de satisfaction supplémentaire et le prix serait bas. Il peut sembler irrationnel que la société accorde plus de valeur aux diamants qu'à l'eau, mais en utilisant l'analyse marginale, cela semble logique. La rareté relative contribue à la valeur d'un produit. C'est en partie la raison pour laquelle Action Comics #1, la première bande dessinée avec Superman, s'est récemment vendue pour plus de 3 millions de dollars sur eBay. Mais ce n'est pas parce qu'un produit est limité qu'il a automatiquement de la valeur. Il y a beaucoup d'autres choses rares qui n'ont pas autant de valeur que les diamants. Par exemple, les crottes de nez de panda. Elles sont très rares, mais nous ne les mettons pas sur les bagues de fiançailles et nous ne payons pas un prix exorbitant pour en avoir une à l'état neuf. Le fait est que l'utilité est subjective et que la demande dépend des goûts et des préférences des consommateurs. C'est pourquoi il n'y a pas de marché pour les crottes de nez de panda. Néanmoins, internet me dit qu’il semble y avoir un marché pour les crottes de nez de panda. Mais il doit être petit. Je pense que l'exemple tient toujours. Quoi qu'il en soit, la demande dépend également du nombre de produits de substitution. Par exemple, les fraises ont de nombreux produits de substitution - cerises, framboises, myrtilles. Lorsque le prix des fraises augmente, les consommateurs en achètent moins parce qu'ils vont acheter autre chose à la place. C'est l'effet de substitution. Avec la loi de l'utilité marginale décroissante, il contribue à dessiner la courbe de la demande. Voyons ce que cela donne dans le monde réel. Vous êtes-vous déjà demandé pourquoi les stations-service ne font pas de soldes ? Cela tient aux produits de substitution et à ce que les économistes appellent l'élasticité de la demande. L'élasticité indique dans quelle mesure la quantité est sensible à un changement de prix. Lorsque le prix de l'essence augmente, les gens n'en achètent pas moins, car ils en ont besoin. Et il existe peu de substituts proches. Vous pourriez marcher, faire du vélo ou acheter une voiture électrique, mais il n'y a rien d'autre que vous puissiez mettre dans votre voiture actuelle qui consomme beaucoup d'essence. Il en va de même dans l'autre sens. Si les stations-service vendaient, les consommateurs n'achèteraient plus autant d'essence. Les économistes diraient que la demande d'essence est relativement inélastique. Une variation importante du prix entraîne une faible variation de la quantité demandée. Ce phénomène est illustré sur le graphique par une accentuation de la courbe de demande. L'électricité, les soins de santé et le café sont d'autres produits dont la demande est relativement inélastique. Il n'existe aucun substitut à mes cinq tasses de café du matin. Il existe peu de produits dont la demande est parfaitement inélastique. Si le prix augmente, les personnes qui peuvent se le permettre achèteront toujours la même quantité. L'insuline pour les diabétiques en est un exemple, car dans ce cas, ils en ont besoin pour vivre. Qu'en est-il de la demande de pizzas ? Il existe de nombreux substituts proches. Je peux manger un burrito ou un hamburger. Je n'ai pas vraiment besoin de pizza. Par conséquent, une légère augmentation du prix pourrait entraîner une forte baisse de la demande. Pour la pizza, la courbe de demande serait plus plate, ce qui montre que la demande de pizza est relativement élastique. Si une pizzeria organise des soldes, de nombreux clients achèteront des pizzas plutôt que d'autres produits de substitution, comme les hamburgers et les burritos. Il y a aussi l'élasticité de l'offre. Une courbe raide indique que l'offre est relativement inélastique, de sorte qu'une variation importante du prix entraîne une faible variation de la quantité. Par exemple, la construction d'un avion est difficile et prend beaucoup de temps, de sorte que même si un acheteur est prêt à payer plus cher pour en obtenir un, il devra attendre. L'offre est relativement élastique lorsque la quantité est sensible à un changement de prix, parce que les producteurs peuvent réagir rapidement. C'est le cas des t-shirts et des fraises. L'offre de peintures de Vincent van Gogh, par exemple ? Il s'agit d'une offre parfaitement inélastique, car lorsque le prix augmente, la quantité ne change pas. Peu importe que les gens en veuillent plus, van Gogh ne fera plus de tableaux. Voilà la microéconomie en quelques mots. Elle ne se concentre pas sur le PIB ou le chômage. Elle analyse les détails. Il est utile de comprendre des concepts tels que l'analyse marginale et l'élasticité. Vous allez de toute façon les utiliser pour prendre des décisions, alors autant comprendre ce qui se passe. Idéalement, cela vous aidera à prendre de meilleures décisions. Nous espérons que les avantages supplémentaires découlant de la lecture de ce chapitre ont été supérieurs aux coûts supplémentaires. Je dirais qu'il s'agit d'au moins 50 utils pour moi. Et non pas qu'il s'agisse d'un concours d'utilité, mais je dirais 55 utiles.



Chapitre 19


Marchés, efficacité et signaux de prix
—————————————————————————————————————
A

ujourd'hui, nous allons parler de beaucoup de choses. Nous allons parler de tout, des économies planifiées maladroites aux marchés libres sans cœur, des prix abusifs aux apparatchiks indolents. Mais il n'y a pas que des mauvaises nouvelles. Nous allons apprendre que les signaux de prix indiquent que les jeans moulants sont en voie de disparition.
Nous avons parlé de la différence entre les économies de marché, où l'offre et la demande déterminent ce qui est produit, et les économies planifiées, où les agences gouvernementales décident de ce qui est produit. Aujourd'hui, nous allons approfondir cette question et expliquer pourquoi les marchés concurrentiels ont mieux réussi à fournir la plupart des choses que les gens veulent. La planification centralisée présente quelques avantages. Tous ceux qui veulent un emploi en ont un, et la production vise à répondre à une version idéalisée des objectifs collectifs de la société. Mais la réalité a été moins idéale pour les consommateurs de ces sociétés. En Union soviétique, les planificateurs centraux se concentraient sur la production d'équipements lourds et de matériel militaire. Il y avait des pénuries de biens de consommation comme le savon, le sucre et l'électronique. Il s'avère que les gens préfèrent les smartphones et le bon café aux tracteurs. C'est pourquoi des pays comme la Chine et Cuba se sont éloignés de la planification centrale à grande échelle. Le problème de la planification centrale est qu'elle est inefficace. Lorsque les économistes parlent d'efficacité, ils parlent de deux types d'efficacité différents de l'efficacité que vous connaissez peut-être. Le premier est l'efficacité productive, c'est-à-dire l'idée que les produits sont fabriqués au coût le plus bas possible. Cela signifie qu'il n'y a pas de gaspillage de ressources et que les matières premières, les travailleurs et les machines sont utilisés au maximum de leur potentiel. En général, les planificateurs centraux ne se focalisent pas sur les coûts, mais sur le marché libre, le propriétaire d'une entreprise est incité à ne pas gaspiller, car il veut maximiser ses profits. Selon Milton Friedman, "personne ne dépense l'argent d'autrui aussi soigneusement qu'il dépense le sien". Le deuxième type d'efficacité est appelé efficacité allocative. Cela signifie que les produits que nous produisons sont ceux que les consommateurs veulent réellement. En d'autres termes, nos ressources limitées sont allouées aux choses que nous apprécions. Supposons qu'une entreprise ne produise que des jeans moulants. Si elle n'embauche pas trop de travailleurs et ne se retrouve pas avec un tas de matériaux supplémentaires, elle produit au coût le plus bas possible, ce qui est efficace sur le plan productif. Le problème, c'est qu'elle ne fabrique que des jeans moulants. Même si l'entreprise est productivement efficace, elle ne l'est probablement pas du point de vue de l'allocation des ressources. Les consommateurs ne veulent pas seulement des jeans "skinny". Certains veulent des jeans taille basse. Les planificateurs centraux sont moins susceptibles d'être efficaces sur le plan de l'allocation parce qu'ils ont plus de mal à obtenir un retour d'information sur ce que veulent les gens. Les producteurs de biens de consommation du marché libre recueillent de nombreuses données sur les préférences des consommateurs par le biais d'études de marché. Mais ils peuvent également en apprendre beaucoup sur les souhaits des consommateurs en examinant les prix. Les économistes appellent cela des signaux de prix. Allons dans la Bulle de Pensée. Si les gens paient des prix élevés pour des jeans moulants, cela signifie aux producteurs : "La société veut plus de jeans moulants, commencez à en fabriquer. Commencez à en fabriquer." Si personne ne veut de jeans moulants, les producteurs fabriquent autre chose à la place. Voici un autre exemple. Les tablettes électroniques n'étaient pas vraiment populaires jusqu'à ce qu'Apple lance l'iPad. Après cela, le marché a explosé. En fait, je sais qu'environ 11 % des internautes regardent des vidéos sur une tablette en ce moment même. Lorsque Google, Samsung et Microsoft ont vu Apple vendre des millions d'iPads à 500 dollars et plus, ils ont été incités à se lancer sur le marché. Les signaux de prix indiquent non seulement aux producteurs ce qu'ils doivent produire, mais ils contribuent également à distribuer les tablettes aux personnes qui les apprécient le plus. Par exemple, si la grand-mère de quelqu'un ne veut pas vraiment d'une tablette et qu'elle n'était prête à payer que 20 dollars pour en avoir une, elle ne l'aura pas. À moins que ses petits-enfants ne l'entraînent dans le XXIe siècle en lui en offrant une à Noël. Certains économistes aiment tellement les signaux de prix qu'ils s'opposent à la tradition des cadeaux. Cet argument a été popularisé par l'économiste Joel Waldfogel, qui affirme que les cadeaux sont inefficaces. D'un point de vue macroéconomique, les achats de Noël stimulent les dépenses de consommation, le PIB et l'emploi. Mais si trop de gens achètent des articles que les consommateurs finaux n'apprécient pas, les ressources sont gaspillées. Bien entendu, cette analyse ne tient pas compte d'autres avantages implicites des cadeaux, comme le fait de favoriser l'amour et l'affection au sein de la famille et entre amis. Il n'en reste pas moins que le cadeau idéal en termes d'efficacité est l'argent liquide. De l'argent qui fait chaud au cœur. En théorie, dans un marché libre, les producteurs ne peuvent pas améliorer leur situation sans améliorer celle des consommateurs. Si une entreprise fabrique trop d'unités d'un produit, ou simplement des produits indésirables, elle devra s'adapter rapidement, sous peine de faire faillite. La concurrence entre les entreprises permet de maintenir les prix et la qualité à un niveau élevé. C'est la main invisible d'Adam Smith. Il est important de prendre un peu de recul et de souligner que nous ne disons pas que les marchés libres sont toujours bons et que l'intervention de l'État est toujours mauvaise. La plupart des économistes reconnaissent que les marchés ne sont pas parfaits et qu'il arrive souvent qu'ils ne répondent pas aux besoins de la société. Dans ce cas, les économistes encouragent le gouvernement à réglementer les marchés ou à en prendre directement le contrôle afin d'améliorer le bien-être social. Aux États-Unis, que l'on prend souvent pour une économie de marché, il s'avère que presque tout est réglementé. Par exemple, la réglementation de la FDA rejette tout blé contenant 9 milligrammes ou plus de boulettes d'excréments de rongeurs et/ou de fragments de boulettes par kilogramme. Et le gouvernement contrôle directement les marchés de la défense nationale et de l'éducation publique. C'est ce qu'analyse l'économie publique. J'aime donc les excréments de rongeurs et l'éducation publique autant que les autres filles. Mais revenons aux marchés et au rôle que jouent les prix dans la détermination de l'utilisation de nos ressources limitées. Les signaux de prix nous aident à utiliser nos ressources de manière efficace, mais cela ne signifie pas que tout le monde soit d'accord pour dire qu'ils sont toujours justes ou équitables. Prenons l'exemple des prix abusifs. Les vendeurs augmentent les prix de produits essentiels tels que la nourriture, l'eau ou l'essence en cas d'urgence. Certains affirment que cette pratique exploite les consommateurs et constitue un exemple de la cruauté des marchés. Aux États-Unis, 34 États ont adopté des lois contre l'exploitation des prix. Mais de nombreux économistes affirment que ces lois favorisent l'inefficacité et ne font qu'aggraver le problème. Ils affirment que le fait d'autoriser l'augmentation des prix en temps de crise encourage d'autres personnes situées en dehors de la zone sinistrée à venir vendre des produits de première nécessité. Si les prix ne sont pas autorisés à augmenter, il y a moins d'incitation à faire venir ces produits. En outre, des prix plus élevés pour des produits tels que les piles, les sacs de couchage et les générateurs signifient que les personnes qui n'en ont pas vraiment besoin ne les achèteront pas, ce qui les rendra plus accessibles aux personnes qui en ont besoin. Ce ne sont pas toujours les lois gouvernementales qui limitent les prix abusifs. Il se peut que ce soit le désir de faire des bénéfices qui maintienne les prix à un niveau bas. Il est évident que les entreprises peuvent réaliser des bénéfices considérables à court terme en pratiquant des prix abusifs, mais que se passe-t-il à long terme ? Les consommateurs se souviendront probablement de la manière dont ils ont été traités. C'est en partie pour cette raison que certaines entreprises, comme Walmart, disposent d'un centre d'opérations d'urgence et d'un météorologue interne chargé d'interpréter les schémas météorologiques. Cela leur permet d'avoir en stock des produits tels que de l'eau et des piles en cas de besoin. Ce n'est pas seulement rentable, c'est aussi une très bonne opération de relations publiques. En fait, dans certains cas, comme celui de l'ouragan Katrina en 2005, les entreprises privées ont été plus promptes à fournir des secours en cas de catastrophe que les agences gouvernementales. Un autre exemple de la façon dont le système de prix est perçu comme injuste est la fixation de prix inférieurs aux coûts, parfois appelée prix d'éviction. Il s'agit de l'idée selon laquelle une entreprise peut évincer ses concurrents en pratiquant des prix inférieurs, même si elle subit une perte à court terme. Les concurrents qui ne peuvent pas maintenir des prix aussi bas sont évincés du marché, ce qui donne aux entreprises survivantes une part de marché et la possibilité d'augmenter les prix. Revenons à Walmart. Walmart a fait l'objet de nombreuses poursuites pour prix abusifs. Sa taille lui permet d'écraser les distributeurs et de vendre des produits à des prix très bas. Bien que de nombreux consommateurs apprécient ces prix bas, ils nuisent aux concurrents, en particulier aux petits magasins familiaux, qui sont parfois évincés du marché. Mais s'agit-il de prix prédateurs ? Aux États-Unis, les tribunaux ont répondu par la négative. Le site web de la Commission fédérale du commerce (FTC) indique que "bien que la FTC examine attentivement les allégations de prix prédateurs, les tribunaux, y compris la Cour suprême, se sont montrés sceptiques à l'égard de ces allégations". En Allemagne, Walmart a fait l'objet du même type d'accusations en 2000 et a été contraint d'augmenter certains de ses prix. L'entreprise a fini par quitter l'Allemagne en 2006. La pratique des prix prédateurs est difficile et risquée. Lorsqu'une entreprise réussit à éliminer ses concurrents en vendant ses produits à perte, elle finit par devoir augmenter ses prix au-dessus du prix du marché pour compenser ces pertes. À court terme, les consommateurs devront payer plus cher, mais d'autres entreprises finiront par être attirées par les prix plus élevés et entreront sur le marché. En fin de compte, il n'y a aucune garantie que les prix prédateurs en valent la peine à long terme. Il existe des tonnes d'exemples de cupidité des entreprises, d'inégalité et de mépris de l'environnement qui amènent les gens à se demander si les marchés sont mauvais. Et c'est le cas. Il existe quelques exemples d'entreprises socialement responsables qui s'efforcent de protéger l'environnement et d'aider les personnes défavorisées. Le capitalisme, qui met l'accent sur les prix plutôt que sur l'équité, est souvent considéré comme l'opposé de l'altruisme, mais les deux peuvent coexister et le font. Mais voici ce qu'il faut retenir. Le capitalisme, avec son système de signaux de prix, est essentiellement un système de crowdfunding. Nous choisissons collectivement ce que nous voulons et comment nous voulons que cela soit fait lorsque nous dépensons notre argent. Après tout, les entreprises ne peuvent pas vous forcer à acheter leurs produits. Elles doivent gagner votre argent. Si vous voulez voir de vrais changements dans le monde, ne vous contentez pas de vous plaindre de l'avidité des entreprises. Exigez davantage d'elles. Nous devons également attendre davantage de nous-mêmes. Si vous n'êtes pas d'accord avec la manière dont un détaillant traite ses travailleurs, n'achetez pas chez lui, même s'il propose les prix les plus bas et des options de livraison pratiques. Si, en tant que consommateurs, nous voulons que nos achats aient un impact positif, il nous incombe de rechercher des entreprises qui s'efforcent d'améliorer le monde. Cela peut signifier payer plus cher pour les produits que nous achetons ou acheter moins de produits. Une société fondée sur le marché a toujours des objectifs sociaux communs. Ces objectifs ne sont simplement pas fixés par un planificateur central. Bien sûr, certaines de nos priorités sociales émanent des gouvernements, mais elles proviennent aussi de chacun d'entre nous et des décisions que nous prenons sur la manière de dépenser notre temps, notre énergie et notre argent. Il convient également de rappeler que c'est un luxe que d'avoir ces discussions. Pour de très nombreuses personnes dans le monde qui vivent dans la pauvreté et ont du mal à se procurer les produits de première nécessité, payer un prix plus élevé pour des raisons de conscience n'est pas une option.



Chapitre 20


Contrôles des prix, subventions et 
risques liés aux bonnes intentions
—————————————————————————————————————
A

ujourd'hui, nous allons parler des bonnes intentions et de la façon dont elles peuvent mal tourner. Le contrôle des prix peut faire dérailler les marchés et les subventions peuvent les fausser. Et le poids mort n'est pas seulement une bonne description de votre ex.
Supposons que Craig devienne président et qu'il plafonne les prix de tous les biens de consommation. Il affirme que des prix plus bas aideront tout le monde. Les pauvres, la classe moyenne, les petites entreprises, tout le monde. Quelques personnes pourraient être séduites par cette politique, mais pas vous. Vous lisez En Mode Facile, ce qui signifie que vous êtes drôle, intelligent et séduisant, et que vous comprenez pourquoi c'est une idée horrible. Cet exemple semble tiré par les cheveux, mais il s'est réellement produit. Il ne s'agit pas de Craig devenant président, mais de Richard Nixon. Au début des années 1970, Nixon a instauré un gel des prix et des salaires pendant 90 jours afin de lutter contre l'inflation. Le grand public a soutenu l'idée, mais les économistes étaient sceptiques. En fait, Milton Friedman a qualifié le gel de l'inflation de l'un de ces projets très plausibles dont les débuts sont très agréables, mais dont les conclusions sont souvent honteuses et lamentables. Les économistes appellent cette idée que le gouvernement fixe les prix "contrôle des prix". Il en existe deux types, que nous allons examiner.
Lorsque le gouvernement fixe un prix maximum pour un bien ou un service spécifique, il s'agit d'un prix plafond. Supposons que le gouvernement oblige les stations-service à facturer l'essence un dollar par gallon. Cela peut sembler une bonne idée, n'est-ce pas ? La baisse obligatoire du prix de l'essence est bénéfique pour tous. Mais ce n'est pas le cas. En fait, la situation de la société s'aggrave. Lorsque le prix de l'essence baissera, les consommateurs voudront en acheter davantage, mais les producteurs ne trouveront plus rentable de vendre de l'essence. La baisse des prix entraînera une diminution de la quantité d'essence produite, ce qui provoquera une pénurie. Un prix plancher est une loi qui fixe un prix minimum sur un marché spécifique. L'idée est d'aider en maintenant le prix artificiellement élevé et en ne permettant pas au prix de redescendre jusqu'à l'équilibre. Prenons un exemple avec le maïs. Supposons que le gouvernement fixe un prix plancher de 7 dollars pour un boisseau de maïs, alors que le prix d'équilibre réel est de 4 dollars. Le prix plus élevé inciterait les agriculteurs à produire davantage, mais à ce prix élevé, les consommateurs achèteraient des produits de substitution, comme du blé ou du riz. Au lieu de cornflakes, ils achèteraient des Rice Krispies. Le fait est que les agriculteurs ne seraient pas nécessairement mieux lotis. Ils pourraient vendre le maïs à un prix plus élevé, mais ils n'auraient pas autant de clients. Pour ce qui est d'aider réellement les consommateurs et les producteurs, la grande majorité des économistes considèrent que le contrôle des prix est contre-productif. Il existe toutefois une exception notable : le salaire minimum. Le salaire minimum est une question très complexe que nous aborderons dans une prochain chapitre.
Examinons à nouveau ces deux politiques à l'aide du graphique de l'offre et de la demande. Supposons que le prix d'équilibre de l'essence soit de 3 dollars et que le gouvernement fixe un prix plafond de seulement 1 dollar. À ce prix bas, les consommateurs voudront acheter plus, et la quantité demandée sera donc la même. Les producteurs étant moins incités à produire de l'essence, ils en produiront moins, de sorte que la quantité fournie se situera ici. Le résultat final est que la quantité achetée et vendue va diminuer, ce qui entraînera une pénurie. La quantité de gaz souhaitée par la société correspond à la rencontre de l'offre et de la demande. Produire une quantité inférieure ou supérieure à cette quantité entraînera ce que les économistes appellent une perte sèche. La quantité produite au prix plafond n'est donc pas efficace du point de vue de l'allocation. Nous ne produisons pas assez. Plus le prix plafond est bas, plus la perte sèche et l'inefficacité sont importantes. Il faut garder à l'esprit que le prix plafond n'a d'effet sur le marché que lorsqu'il est inférieur au prix d'équilibre. De nombreux pays utilisent encore des plafonds de prix. Prenons l'exemple du Venezuela. Ces dernières années, le pays a connu une forte inflation, si bien que le gouvernement a décidé d'imposer un contrôle des prix sur les produits de consommation tels que les aliments de base, les médicaments et le papier hygiénique. Mais le nouveau prix est si bas par rapport au coût de production que les agriculteurs et les usines ne peuvent pas gagner d'argent. En conséquence, ils ont réduit ou arrêté la production de nombreux produits, provoquant de longues files d'attente, des pénuries et des rayons vides. Le contrôle des loyers est un autre type de plafonnement des prix. De nombreuses villes, dont New York et San Francisco, plafonnent le loyer mensuel de certains appartements. Là encore, l'idée est de rendre les loyers plus abordables pour les locataires, ce qui permet aux locataires de longue date de rester dans leur logement lorsque les prix de l'immobilier augmentent. Dans le même temps, la baisse des loyers décourage la rénovation et la construction, ce qui réduit l'offre. Il en résulte une pénurie d'appartements, les propriétaires n'étant guère incités à entretenir leurs immeubles ou à répondre aux besoins de leurs locataires. Les économistes ne sont pas du tout divisés sur le contrôle des loyers. Presque tous pensent que le plafonnement des loyers réduit la quantité et la qualité des logements disponibles. Qu'en est-il d'un prix plancher ? Prenons le cas du maïs, avec un prix d'équilibre de 4 dollars le boisseau et un prix plancher de 7 dollars. Le prix plus élevé incitera les agriculteurs à augmenter la quantité fournie. Mais les consommateurs ne veulent pas payer ces prix plus élevés, de sorte que la quantité demandée va diminuer. Il en résulte un excédent et une perte sèche, de sorte que la société est moins bien lotie. L'un des arguments en faveur d'un prix plancher pour le maïs est que si les agriculteurs ne peuvent pas obtenir un prix suffisamment élevé, ils cesseront de produire et nous manquerons tous de nourriture et mourrons. Les économistes, à l'exception de Malthus, ne sont pas des adeptes de la famine, et ils reconnaissent donc que le gouvernement doit parfois intervenir pour préserver notre approvisionnement alimentaire. Mais ils n'utilisent pas de prix plancher. Parlons des subventions agricoles. Une subvention est un paiement gouvernemental accordé à des individus, des organisations ou des entreprises, et elle est souvent conçue pour compenser les coûts afin de promouvoir un objectif public spécifique. Supposons que le gouvernement subventionne les agriculteurs qui produisent des fraises. Cela les encourage à augmenter l'offre, ce qui se traduit par une plus grande quantité de fraises et un prix plus bas. À première vue, il s'agit d'une excellente idée. Les prix pour les consommateurs baissent, les agriculteurs reçoivent plus d'argent et le marché reste à l'équilibre. Il n'y a ni pénurie ni excédent. Les partisans des subventions agricoles affirment qu'elles peuvent contribuer à assurer une vie stable aux agriculteurs, à limiter l'inflation des prix des denrées alimentaires et à faire en sorte que nous produisions suffisamment de nourriture pour nourrir tout le monde. Mais avant de devenir lobbyiste pour les subventions agricoles, n'oubliez pas que les économistes ne les aiment pas. Tout d'abord, de nos jours, de nombreux agriculteurs ne sont pas pauvres. Selon certaines estimations, ils gagnent plus que les familles non agricoles. Selon les économistes, les agriculteurs disposent des revenus nécessaires pour faire face aux chocs de prix. Les économistes pensent également que les subventions pourraient décourager les agriculteurs d'innover et de repenser leur mode d'exploitation, parce qu'ils bénéficient d'un revenu garanti par le gouvernement. Selon une enquête menée auprès d'économistes, 85 % d'entre eux pensent que les États-Unis devraient supprimer les subventions agricoles. Mais qu'est-ce que les économistes ont contre les agriculteurs ? Les économistes n'ont rien contre personne, à l'exception peut-être des physiciens, parce qu'ils ont des lois infaillibles et des expériences contrôlées parfaites. Si seulement l'économie était une science ! Les économistes reconnaissent que les prix du marché sont fixés pour une raison. Si les prix du maïs sont en baisse parce que la demande a chuté, il est inefficace et inutile de dépenser de l'argent en subventions. Cela dit, en cas de sécheresse ou d'autre catastrophe naturelle affectant les agriculteurs, une aide à court terme peut être nécessaire pour maintenir les agriculteurs sur pied. Mais aujourd'hui, les subventions agricoles aux États-Unis ne consistent pas à donner un peu d'argent pour aider Ma et Pa à traverser une saison difficile. Aux États-Unis, les subventions agricoles existent depuis la Grande Dépression. Elles étaient destinées à soutenir les prix agricoles et les agriculteurs. L'Agricultural Adjustment Act de 1933 a payé les agriculteurs pour qu'ils ne cultivent pas certaines de leurs terres. Le gouvernement a également acheté les récoltes excédentaires. Pendant des décennies, les producteurs de maïs, de blé, de coton et de soja ont bénéficié de l'aide de l'État. À la fin des années 1990, le Congrès a ajouté de nouveaux programmes agricoles, notamment ce que l'on appelle les "paiements directs". En gros, le gouvernement distribuait des chèques aux agriculteurs en fonction de la propriété des terres et des niveaux de production historiques. Les agriculteurs recevaient ces paiements indépendamment du prix du marché des cultures ou de la quantité produite. Selon le Washington Post, pour la seule année 2005, alors que les bénéfices agricoles avant impôts atteignaient le chiffre presque record de 72 milliards de dollars, le gouvernement fédéral a distribué plus de 25 milliards de dollars d'aides. C'est presque 50 % de plus que ce qu'il verse aux familles bénéficiant de l'aide sociale. Le Washington Post a également constaté que le gouvernement avait versé plus de 1,3 milliard de dollars à des personnes qui ne pratiquaient pas du tout l'agriculture. En 2014, le gouvernement a supprimé le système de subventions sous forme de paiements directs. Les subventions agricoles coûtent encore 20 milliards de dollars par an au gouvernement, mais une grande partie sert à aider les agriculteurs à payer l'assurance récolte. Mais les économistes n'apprécient pas non plus cette mesure. Certains affirment que toute forme d'aide publique fausse le marché et entraîne des conséquences imprévues. D'une part, elle garantit un revenu aux agriculteurs et les encourage peut-être à prendre plus de risques, comme planter sur des terres moins fertiles. L'octroi d'une subvention par les pouvoirs publics est-il donc toujours approprié ? Reprenons le graphique de l'offre et de la demande. Un marché va produire la quantité d'équilibre et, dans la plupart des cas, c'est exactement la quantité souhaitée par la société. Mais que se passe-t-il si la quantité souhaitée par la société est beaucoup plus importante ? Et s'il y a quelque chose de spécial à propos de ce produit que les acheteurs et les vendeurs ne prennent pas en compte ? Dans ce cas, la quantité produite est inférieure à la quantité souhaitée par la société. Il en résulterait une perte sèche, c'est-à-dire l'inefficacité causée par la sous-production de ce produit. Une subvention améliorerait la situation de la société et l'efficacité. Prenons l'exemple de la technologie des énergies renouvelables. Certains économistes sont favorables aux subventions publiques pour la recherche et le développement dans le domaine de l'énergie. Ils affirment que des produits comme les panneaux solaires seraient sous-développés et sous-produits sans l'intervention de l'État, et que les subventions réduisent les pertes de poids mort. D'autres économistes soulignent que les entreprises sont déjà incitées à innover et que les subventions créent une fausse demande. En substance, ils affirment qu'il n'y a pas de perte sèche et que, même s'il y en a, les marchés s'adapteront. Ce qu'il faut retenir de ce débat, c'est que les subventions ne sont pas intrinsèquement bonnes ou mauvaises. Tout dépend des valeurs de la société et des marchés en question. Pensez-y, car à la NASA, nous avons des choses comme des lentilles résistantes aux rayures, de la mousse à mémoire de forme, de l'alpha basé sur la lune. Nous maintenons donc notre position. Les marchés fonctionnent. Ils nous aident à déterminer la quantité que nous devons produire et à utiliser nos ressources de manière efficace. Les politiques gouvernementales telles que les plafonds et les planchers de prix ne parviennent pas toujours à améliorer notre situation à tous. Parfois, les marchés échouent et c'est alors que le gouvernement doit intervenir.
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Défaillances du marché, taxes et subventions
—————————————————————————————————————
D

ans les derniers chapitres, nous avons dit beaucoup de bien de la façon dont les marchés concurrentiels allouent les ressources. Vous savez, ils font du bon travail. Mais personne n'est parfait. Parfois, les marchés se trompent. Parfois, ils échouent. Parfois, les sous-produits de la production rendent les gens malades. Aujourd'hui, nous allons parler de ces défaillances du marché et de la manière dont les économistes les abordent.
En 2015, une histoire a fait le tour du web à propos d'un professeur de l'université du Maryland et d'une question supplémentaire. Choisissez si vous voulez que deux points ou six points soient ajoutés à votre note finale. Mais il y a un petit hic. Si plus de 10 % de la classe choisit six points, personne ne reçoit de points. Alors, que feriez-vous ? Cette question fait allusion à l'un des plus gros problèmes des marchés libres. Parfois, les gens ont une motivation personnelle pour faire quelque chose qui va à l'encontre des intérêts collectifs du groupe. Il est évident que tout le monde veut au moins un crédit supplémentaire. Mais il y a aussi une incitation à obtenir encore plus de points. Dans cette situation, le professeur a signalé que trop de personnes avaient choisi six points et que personne n'avait obtenu de points supplémentaires. Supposons que les autorités locales envoient une proposition similaire à tous les ménages de votre ville. Choisissez si vous voulez payer 20 ou 100 dollars pour financer le service d'incendie local. Mais il y a un petit problème. Si plus de 50 % des citoyens choisissent 20 dollars, il n'y aura pas assez d'argent pour avoir un service d'incendie. C'est le problème des resquilleurs. Les resquilleurs sont des personnes qui bénéficient d'un avantage sans payer. Ils ne sont pas nécessairement mauvais. Ne nous voilons pas la face, vous connaissez probablement quelqu'un qui a téléchargé illégalement Game of Thrones. Mais ils répondent à des incitations. Pourquoi payer plus si je peux l'obtenir pour moins cher ? Si trop de gens pensent de la sorte, nous serons tous moins bien lotis. Et nous finirons par ne pas obtenir les choses que nous voulons, comme la protection contre les incendies ou une fin satisfaisante à Game of Thrones. Alors, comment la plupart des villes contournent-elles le problème du fait que certaines personnes bénéficieront d'avantages même si elles ne paient pas ? La ville ne demande pas d'argent, elle en exige sous forme d'impôts. Le raisonnement est le suivant : la protection contre les incendies est tellement essentielle que les gens ne devraient pas être autorisés à s'en passer. Ainsi, les choses qui sont pour notre bien-être collectif, comme la protection contre les incendies, les écoles et la défense nationale, sont souvent financées par le gouvernement. Lorsque les marchés ne parviennent pas à fournir suffisamment de ces biens, on parle de défaillance du marché. Ces biens sont souvent appelés biens publics, mais la définition technique d'un bien public est tout ce qui présente deux caractéristiques : la non-exclusion et la non-rivalité. La non-exclusion est l'idée que l'on ne peut pas exclure les personnes qui ne paient pas. Par exemple, il est impossible de limiter les avantages de la défense nationale aux seules personnes qui paient leurs impôts. Les personnes qui ne paient pas d'impôts fédéraux bénéficient tout de même d'une protection contre les bombes, et les personnes qui paient beaucoup d'impôts fédéraux ne bénéficient pas d'une protection supplémentaire. La non-rivalité est l'idée que la consommation d'un bien par une personne ne le ruine pas pour les autres. Les parcs publics en sont un bon exemple. Vous pouvez l'utiliser aujourd'hui, je peux l'utiliser demain, il peut être partagé, idéalement. Si un bien ou un service répond à ces deux critères, il est peu probable que des entreprises privées le produisent, même s'il est essentiel. L'éclairage public et les organisations qui suivent et préviennent la propagation des maladies sont très importants, et si le gouvernement n'intervient pas, nous ne les obtiendrons probablement pas. L'incitation à faire ce qui est le mieux pour soi, plutôt que ce qui est le mieux pour tous, est à l'origine de ce que les économistes appellent la tragédie des biens communs. Il s'agit de l'idée selon laquelle les biens communs auxquels tout le monde a accès sont souvent mal utilisés et exploités. Elle explique la cause de la plupart de nos problèmes environnementaux, tels que la pollution de l'air, la déforestation, le massacre d'espèces menacées et la surpêche. Dans de nombreux endroits du monde, on retire plus de poissons des rivières, des lacs et des océans qu'il n'en naît. Ce n'est pas seulement mauvais pour les poissons, c'est aussi mauvais pour les pêcheurs. À mesure que ces ressources s'épuisent, les pêcheurs se retrouvent sans emploi. Alors pourquoi ne conservent-ils pas les ressources, permettant ainsi aux poissons de se reproduire et de générer davantage de ressources halieutiques pour l'avenir ? Eh bien, regardez les incitations. Si quelques pêcheurs soucieux de l'environnement décident de laisser aux poissons le temps de se reproduire, d'autres pêcheurs les captureront à leur place. Si vous ne pouvez pas empêcher les autres d'exploiter la ressource, vous avez tout intérêt à l'exploiter vous-même et à en prendre le plus possible, le plus rapidement possible. Mais si tout le monde suit cette logique, la ressource finie est pillée. La tragédie des biens communs explique pourquoi les stocks de poissons s'épuisent, pourquoi la forêt tropicale est abattue et pourquoi les espèces menacées sont chassées pour leur peau ou leur corne. Il existe un sous-domaine entier de l'économie qui se consacre à l'étude et à la résolution de ces problèmes. Il s'agit de l'économie de l'environnement. Le problème est que les marchés non réglementés ne produisent pas toujours les résultats souhaités par la société. N'oublions pas que les marchés allouent parfois mal les ressources parce qu'ils n'ont pas les bons signaux de prix. Il n'y a pas de meilleur exemple que ce que les économistes appellent les externalités. Les externalités sont des situations dans lesquelles des coûts ou des bénéfices externes reviennent à d'autres personnes ou à la société dans son ensemble. Lorsque d'autres personnes voient leur situation se dégrader, on parle d'externalité négative. Lorsque d'autres personnes voient leur situation s'améliorer, on parle d'externalité positive. Prenons l'exemple d'une usine de téléviseurs qui pollue une rivière avec des produits chimiques toxiques. Il s'agit bien d'une externalité négative. L'usine a des coûts internes. Elle doit payer ses travailleurs, acheter des matières premières, payer l'énergie, et elle utilise ces coûts pour déterminer le nombre de téléviseurs à produire. Mais il y a aussi des coûts externes associés à la pollution des cours d'eau, comme des poissons morts, de l'eau potable contaminée et des gens qui tombent malades. Ces coûts externes sont payés par les personnes situées en aval et sont susceptibles d'être ignorés par le propriétaire de l'usine. Le marché libre suppose que tous les coûts associés à la production de téléviseurs sont pris en compte dans le prix de ces téléviseurs. Mais dans ce cas, le marché se trompe. Le résultat final est une défaillance du marché, car l'usine produit trop de téléviseurs. En ce qui concerne les externalités positives, pensons à l'éducation. Plus d'éducation est bénéfique pour vous. Vous générerez probablement plus de revenus et vous serez une personne plus intéressante à aborder dans les soirées. Mais il y a aussi des avantages externes à votre éducation. Tout le monde y gagne. Avec plus d'éducation, vous avez plus de chances d'être un membre positif et productif de la société, et si vous gagnez un revenu plus élevé, cela signifie plus de recettes fiscales. Dans ces deux cas, externalités négatives et positives, les économistes se tournent souvent vers le gouvernement pour qu'il intervienne et résolve le problème. Par exemple, le gouvernement pourrait taxer une usine de téléviseurs ou subventionner l'éducation. En fait, les externalités justifient presque tout ce que fait le gouvernement. Lorsque les hommes politiques taxent les cigarettes, financent l'éducation, subventionnent les voitures économes en carburant ou réglementent les marchés financiers, c'est parce qu'ils sont convaincus que le marché libre ne permet pas à lui seul d'ajuster les externalités. Nous avons tenté d'expliquer le problème des externalités. Parlons maintenant des solutions. Lorsque les pouvoirs publics tentent de corriger les externalités, ils peuvent recourir à des politiques réglementaires ou à des politiques fondées sur le marché. Les politiques réglementaires sont simplement des règles établies par décret gouvernemental. Certaines personnes se plaignent de la réglementation. Ils disent : "Le gouvernement n'a pas à me dire ce que je dois faire". Mais soyons honnêtes. Il peut le faire. Le gouvernement consacre également beaucoup de temps et d'argent à vous dire ce que vous ne pouvez pas faire. Ne conduisez pas trop vite. Ne construisez pas de maison à Yellowstone. Ne tuez personne. Il semble que le gouvernement doive probablement réglementer certaines choses. La question est de savoir dans quelle mesure il doit le faire. Même les personnes qui s'opposent catégoriquement à la réglementation gouvernementale sont probablement d'accord pour dire que les armes nucléaires et les gaz neurotoxiques ne devraient pas se trouver dans les rayons de Target. Revenons à l'exemple de l'usine de téléviseurs. Pour contribuer à résoudre l'externalité de la pollution, le gouvernement pourrait interdire l'utilisation de certains types de produits chimiques, fixer un quota de production pour limiter la production de téléviseurs ou réglementer ce qui peut être déversé dans la rivière. Aux États-Unis, l'Agence de protection de l'environnement a fait pression pour que des lois soient adoptées afin de contrôler la pollution, et ces réglementations ont porté leurs fruits. La réglementation peut également créer des externalités positives. Dans certains cas, les avantages externes sont perçus comme si importants que le gouvernement prend essentiellement le contrôle du marché. Prenons l'exemple de l'éducation. Dans la plupart des pays, l'enseignement est obligatoire, ce qui signifie que les citoyens doivent être éduqués jusqu'à un certain âge, et que le gouvernement finance les écoles par le biais des impôts. Si le gouvernement n'intervenait pas, l'ensemble de l'enseignement serait dispensé par des écoles privées qui feraient payer des frais de scolarité. Il n'y aurait peut-être pas assez d'écoles abordables pour éduquer les jeunes. Le gouvernement finance l'éducation parce qu'il pense que les avantages externes, comme des citoyens alphabétisés, bien informés et érudits, sont si importants qu'il vaut la peine d'obliger tout le monde à payer. Les gouvernements tentent également de résoudre les problèmes d'externalités par des politiques fondées sur le marché. Il s'agit de politiques conçues pour manipuler les marchés, les prix et les incitations afin de corriger les défaillances du marché. Les meilleurs exemples sont les taxes et les subventions. Une taxe sur la production de téléviseurs ou sur les produits chimiques utilisés par l'usine réduira la production et limitera la pollution. Les subventions fédérales qui aident à financer l'enseignement supérieur augmenteront la quantité d'éducation que les gens achètent. En général, les économistes ont tendance à préférer les politiques fondées sur le marché. Prenons l'exemple des cigarettes. Les cigarettes génèrent des coûts externes élevés pour la société. Il y a le tabagisme passif et des coûts de santé plus élevés pour tout le monde en raison des maladies liées au tabagisme. Le gouvernement pourrait obliger les fabricants de cigarettes à produire moins ou simplement à fermer leurs portes, mais il préfère taxer les cigarettes. La taxe fait augmenter le prix, les consommateurs achètent moins de cigarettes, ce qui permet de remédier à l'externalité négative. Cette approche fondée sur le marché présente un avantage majeur par rapport à l'approche réglementaire. Au lieu de dépenser de l'argent pour faire appliquer la réglementation, le gouvernement perçoit des recettes fiscales qui peuvent être utilisées à d'autres fins. Dans la réalité, cependant, les gouvernements utilisent souvent les deux politiques. Aux États-Unis, le gouvernement taxe les producteurs de cigarettes et réglemente les lieux où les gens peuvent fumer. Il limite également la publicité des fabricants de tabac et soutient les campagnes antitabac destinées à convaincre les gens d'arrêter de fumer. Sérieusement, vous devriez arrêter de fumer. Les approches fondées sur le marché visant à réduire les externalités négatives sont également utilisées pour lutter contre le changement climatique. De nombreux économistes affirment que les taxes sur les combustibles à base de carbone, comme le charbon, le pétrole et le gaz, constituent un moyen plus efficace de lutter contre la pollution de l'air. L'échange de droits d'émission, ou système de plafonnement et d'échange, est une politique fondée sur le marché qui fait souvent l'objet de discussions. Le gouvernement délivre des permis de polluer, et si votre usine ne détient pas l'un de ces permis, elle ne peut pas polluer. Mais les entreprises peuvent acheter ou vendre ces permis. Cette mesure incite les entreprises à se mettre au vert. Si vous pouvez produire sans polluer, vous pouvez gagner de l'argent en vendant vos permis. En revanche, si vous exploitez une usine polluante, vous devez payer ces permis supplémentaires. Aussi controversé que puisse être le système de plafonnement et d'échange pour les politiciens américains, il est intéressant de noter qu'il a déjà été utilisé avec succès aux États-Unis. Un programme de plafonnement et d'échange visant à réduire la pollution due aux pluies acides a fonctionné. Il a permis de réduire les émissions de dioxyde de soufre. Selon un rapport de 2003 de l'Office of Management and Budget, le programme de lutte contre les pluies acides a eu les plus grands effets bénéfiques quantifiés sur la santé humaine de tous les grands programmes réglementaires fédéraux mis en œuvre au cours des dix dernières années, les avantages dépassant les coûts dans une proportion de plus de 40 pour 1. Vous vous souvenez de cette question supplémentaire ? Et si les plus grandes économies du monde se voyaient proposer la même chose ? Choisissez de réduire votre pollution de 5 % ou de 30 %, avec un petit piège. Si plus de 50 % des pays choisissent seulement 5 %, le changement climatique rendra la Terre invivable. Cela simplifie le problème, mais illustre pourquoi il est si difficile de lutter contre le changement climatique. Chaque pays peut s'efforcer de réduire ses émissions de dioxyde de carbone, mais il ne peut pas empêcher les autres pays de polluer. C'est la tragédie des biens communs. Dans une économie mondiale non réglementée, où les producteurs veulent fabriquer des produits aussi bon marché que possible, il y a une incitation à ignorer l'environnement pour avancer. Les problèmes mondiaux tels que le changement climatique, les violations des droits de l'homme et la prolifération nucléaire ne peuvent être résolus efficacement si les pays ne travaillent pas ensemble. Mais cela nécessite beaucoup de confiance et d'engagement. Les marchés ne sont donc pas parfaits. Dans de nombreux cas, le gouvernement devrait intervenir, et dans d'autres, il devrait tout simplement prendre le contrôle. La question n'est pas de savoir qui est le meilleur, des marchés libres ou du gouvernement. La question est de savoir comment ils peuvent travailler ensemble pour améliorer notre vie.
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Economie de l’environnement
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'économie est une question de choix et d'utilisation de nos ressources limitées. Il ne s'agit pas seulement de produire et de consommer. Il peut aussi s'agir de conserver. De manière peut-être contre-intuitive, l'économie a beaucoup à apporter aux discussions sur la manière dont nous pouvons équilibrer notre désir de prospérité et de croissance avec la nécessité de protéger nos ressources naturelles. Aujourd'hui, nous allons nous pencher sur l'économie de l'environnement et réfléchir à la manière dont l'économie peut nous aider à garder notre planète vivable.

La pollution est inévitable. C'est un sous-produit de l'existence humaine et il n'y a aucun moyen de s'en débarrasser. En fait, l'une des façons dont nous connaissons les sociétés les plus anciennes est de regarder leur tas d'ordures, que les archéologues appellent "biddens" parce que cela sonne mieux que "dumps". Mais le fait que l'homme produise toutes sortes de déchets ne signifie pas que nous devons accepter les îles de déchets flottant dans les océans, la couche de smog qui recouvre les villes industrielles et les produits chimiques toxiques dans nos rivières. Par souci de simplicité, nous allons nous concentrer sur un seul type de pollution, les émissions de dioxyde de carbone. Il s'agit de l'un des principaux gaz à effet de serre. Ces gaz à effet de serre recouvrent la Terre et sont à l'origine du changement climatique. Les niveaux de CO2 n'ont jamais été aussi élevés depuis des millions d'années, c'est pourquoi les écologistes considèrent qu'il s'agit d'une urgence planétaire. De nombreux efforts sont déployés pour éliminer les gaz à effet de serre de l'atmosphère et rendre les villes plus résistantes au changement climatique, mais pour gagner du temps, nous allons nous concentrer sur les efforts visant à réduire la quantité de nouveaux polluants rejetés dans l'atmosphère. La solution économique est assez simple. Première étape : identifier les sources de pollution atmosphérique les plus importantes. C'est fait. Nous savons exactement de quoi il s'agit. Il s'agit des usines qui brûlent des combustibles fossiles pour produire de l'énergie, des industries qui utilisent le pétrole et le charbon pour produire des biens, et des véhicules équipés de moteurs à combustion interne. Deuxième étape : réduire l'offre de ces technologies et produits, ou réduire la demande. C'est tout. C'est simple. Mais la mise en œuvre de ces politiques se complique. Examinons la question de la diminution de l'offre. Comme nous l'avons mentionné dans la dernier chapitre, l'un des principaux problèmes liés à l'application indépendante des réglementations environnementales par les pays est la tragédie des biens communs. L'atmosphère n'appartenant à personne, les pays ne sont guère incités à la garder propre ou à adopter des technologies vertes coûteuses si personne d'autre ne le fait. Ce n'est pas comme s'il y avait une police mondiale de l'environnement qui punissait les pays qui polluent. Alors qu'un pays comme Trinité-et-Tobago produit énormément de carbone par habitant, sa faible population signifie qu'il ne produit qu'une petite fraction du CO2 mondial. L'autre option consiste à réduire la demande en combustibles fossiles, éventuellement en trouvant d'autres sources d'énergie verte. Mais nous sommes déjà très dépendants des combustibles fossiles et les marchés ont rendu la production de ces combustibles très bon marché. Tout nouveau type d'énergie aura donc du mal à battre le système établi. Nous pouvons donc soit attendre patiemment que les nouvelles technologies se développent et deviennent moins chères, soit accélérer le processus en manipulant les marchés à l'aide de subventions, de taxes et de réglementations gouvernementales. Dans le cas de la pollution, il existe des effets secondaires à long terme, comme le changement climatique, que les consommateurs ne prennent souvent pas en compte lorsqu'ils achètent des produits. Vous souvenez-vous des externalités négatives ? Lorsque le coût total d'un produit ne correspond pas au coût payé par les fabricants ou les consommateurs ? La pollution représente une défaillance du marché, une situation dans laquelle les marchés ne parviennent pas à produire la quantité souhaitée par la société. Pour remédier à cette situation, certains économistes estiment que l'intervention des pouvoirs publics est non seulement justifiée, mais essentielle. Il existe de nombreuses façons d'intervenir, toutes destinées à encourager les producteurs et les consommateurs à moins polluer. L'une des solutions consiste à ce que les pouvoirs publics fixent des règles très précises concernant le niveau de pollution autorisé pour certaines industries. Oubliez les marchés, vous allez suivre nos règles de pollution. Une autre façon pour les gouvernements d'encourager les gens à moins polluer est de mettre en place des incitations par les prix. Ces incitations peuvent encourager les individus à faire des choix plus respectueux de l'environnement. Le gouvernement pourrait ajouter des taxes à l'achat d'essence ou, au contraire, accorder des subventions aux personnes qui conduisent des voitures électriques. Les gouvernements peuvent également créer des marchés de permis, c'est-à-dire fixer une limite à la pollution des entreprises et permettre à ces dernières d'acheter et de vendre des permis de polluer. Vous avez probablement entendu parler de plafonnement et d'échange. Les partisans du plafonnement et de l'échange soutiennent qu'ils peuvent limiter les émissions avec succès, sans créer de règles strictes et rigides qui pourraient entraver la croissance économique. Les gouvernements peuvent également subventionner le développement d'une technologie ou d'une industrie spécifique, afin de rendre cette technologie plus compétitive par rapport aux autres solutions. Un pays peut ainsi soutenir le développement de l'énergie solaire ou éolienne. En 2014, environ 10 % de l'énergie consommée aux États-Unis provenait de sources renouvelables, ce qui correspond à peu près à la moyenne mondiale. Selon les prévisions actuelles, d'ici 2040, 15 % de la consommation mondiale d'énergie proviendra de sources renouvelables. Mais les sources d'énergie alternatives, pour la plupart, ne sont pas encore assez bon marché, de sorte que la majorité de notre énergie continuera probablement à provenir de sources non renouvelables, du moins pour l'instant. Nous n'avons pas le temps d'attendre que les nouvelles technologies deviennent moins chères, et rien ne garantit que les technologies choisies par le gouvernement seront rentables. La solution ne consiste peut-être pas à se débarrasser des combustibles fossiles, mais à les utiliser de manière plus efficace. Mais cette solution présente également des inconvénients. Certains économistes de l'énergie affirment que les gains attendus des technologies d'économie d'énergie sont annulés par ce que l'on appelle l'effet de rebond. Supposons que Hank utilise un gallon d'essence pour se rendre au travail tous les jours. Puis, en partie pour aider la planète, mais surtout pour aider son portefeuille, il achète une nouvelle voiture économe en carburant qui ne consomme qu'un demi gallon d'essence pour le même trajet. Il économise de l'argent et il y a moins de pollution. Tout le monde y gagne. Mais l'effet de rebond indique que les avantages de l'efficacité énergétique peuvent être réduits à mesure que les gens changent de comportement. Avec l'argent qu'il économise, Hank peut commencer à conduire plus qu'il ne le ferait normalement, ou partir en vacances à Hawaï. Cela entraîne une augmentation de la consommation et peut-être même des émissions. En outre, si une meilleure efficacité énergétique rend la conduite moins coûteuse, cela pourrait inciter davantage de personnes à acheter des voitures et augmenter la consommation globale d'essence. Et même si les gens ne conduisent pas davantage, le nouveau rendement énergétique pourrait réduire la demande d'essence, rendant les combustibles fossiles moins chers et plus facilement disponibles pour d'autres usages. La possibilité d'un effet de rebond ne signifie pas que nous ne devrions pas investir dans les technologies d'économie d'énergie. Cela signifie simplement que nous devons garder à l'esprit le comportement des consommateurs. C'est aussi la raison pour laquelle il est important que des économistes participent au débat sur la politique environnementale. Les outils de l'économie peuvent aider à analyser les incitations et à déterminer ce qui pourrait fonctionner le mieux. D'accord, nous avons identifié un autre problème. Mais avant de vous mettre en colère au point de renverser un baril de pétrole et d'y mettre le feu, gardez à l'esprit qu'il y a de l'espoir. La plupart des pays s'efforcent activement de résoudre le problème des gaz à effet de serre. La communauté internationale s'efforce depuis des décennies de collaborer à la protection de l'environnement, avec plus ou moins de succès. Il existe des traités internationaux qui engagent les pays à réduire les émissions de gaz à effet de serre. Les Nations unies négocient actuellement un nouvel accord sur le changement climatique qui pourrait être adopté en décembre 2015. Les entreprises privées et les gouvernements financent également la recherche dans le domaine des technologies vertes. Aux États-Unis, l'American Recovery and Reinvestment Act de 2009 a alloué des milliards au financement des énergies renouvelables. La Chine s'est également engagée à assainir la situation, et elle est même en tête des investissements dans les énergies renouvelables. Maintenant que la plupart des pays reconnaissent l'existence d'un problème, on espère qu'ils trouveront un moyen, ou plus probablement plusieurs moyens, de commencer à s'y attaquer. Les économistes de l'environnement affirment que les gouvernements et les producteurs ne sont pas les seuls à devoir changer. Il y a aussi les consommateurs. Si nous voulons protéger l'environnement, il est probable que la conservation et la consommation plus réfléchie doivent faire partie de notre vie quotidienne. Mais ce n'est pas en apportant nos sacs d'épicerie réutilisables au magasin que nous sauverons la planète, même si c'est écrit sur le sac. Des interventions plus importantes et plus coûteuses, comme l'amélioration de l'isolation et le changement des thermostats, pourraient avoir plus d'impact. Mais nous devons reconnaître que les actions individuelles ne suffiront pas. Les industries, les gouvernements et les individus sont solidaires.
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ertains d'entre vous sont peut-être en train de lire ce livre à l'école, mais même si ce n'est pas le cas, vous avez probablement passé une bonne partie de votre vie à vous instruire. Presque tous les pays imposent au moins une certaine scolarité obligatoire, et la plupart d'entre eux fournissent cette éducation gratuitement. Mais rien n'est jamais vraiment gratuit. Il y a toujours un coût d'opportunité. L'argent et les ressources consacrés à l'éducation pourraient être utilisés pour financer d'autres programmes sociaux ou réduire la dette. Et si vous allez à l'université, le coût n'est pas seulement celui des frais de scolarité et des livres, c'est aussi le revenu que vous auriez pu gagner en entrant directement sur le marché du travail. Mais l'université en vaut-elle vraiment la peine ? Examinons les aspects économiques de l'éducation.
Pourquoi les gouvernements dépensent-ils des milliards pour financer l'enseignement public universel ? Pourquoi ne pas laisser les entreprises à but lucratif s'en charger ? Nombreux sont ceux qui affirment que si l'éducation était entièrement privatisée, il est probable que certains enfants seraient exclus, ce qui aggraverait la situation de la société dans son ensemble. L'éducation est une externalité positive. L'éducation profite aux individus en les aidant à trouver un emploi et à gagner plus d'argent, mais elle profite aussi à la société, car ces individus créent des œuvres d'art, inventent des choses géniales, guérissent des maladies et font l'objet de conversations intéressantes lors de soirées. Plus d'éducation augmente la productivité, le PIB et le niveau de vie. Aujourd'hui, nous allons donc nous pencher sur le système éducatif des États-Unis. Nous parlons des États-Unis non seulement parce que nous y donnons des cours accélérés, mais aussi parce que l'éducation dans ce pays subit de nombreux changements. De cette façon, nous pouvons parler de choses comme les normes d'éducation, les bons d'études et l'endettement des étudiants. Bien sûr, il existe des endroits où les choses se passent différemment. Par exemple, dans l'Union européenne, l'université coûte beaucoup moins cher qu'aux États-Unis, voire est gratuite. Aux États-Unis, le gouvernement finance l'enseignement public primaire et secondaire et subventionne largement l'enseignement supérieur. En 2015, le gouvernement fédéral et les États fédérés dépenseront environ 634 milliards de dollars pour l'enseignement primaire et secondaire. Cela représente une moyenne d'environ 12 500 dollars par élève et par an, ce qui est beaucoup d'argent. Malgré toutes ces dépenses, le système éducatif américain connaît de graves problèmes. L'un des plus importants est l'inégalité. Les élèves issus de familles à faibles revenus obtiennent généralement des résultats moins bons en mathématiques et en lecture que ceux issus de familles à revenus plus élevés. Les élèves afro-américains, latinos et amérindiens sont beaucoup plus susceptibles d'abandonner leurs études secondaires que leurs homologues blancs ou asiatiques. Pour certains économistes, la meilleure façon d'égaliser les chances est de se concentrer sur le financement. Ils estiment que le gouvernement devrait financer des programmes d'éducation précoce et fournir des fonds supplémentaires aux élèves défavorisés et à faible revenu. Pour d'autres, la solution ne réside pas seulement dans l'augmentation du financement, mais aussi dans l'intensification de la concurrence. Certains économistes soutiennent les écoles à charte et les programmes de bons d'études qui permettent aux parents de choisir leur école ou d'ouvrir les inscriptions au sein des districts scolaires. En théorie, cela oblige toutes les écoles à s'améliorer sous peine de perdre leur financement. D'autres économistes se concentrent sur les enseignants et affirment qu'ils devraient être incités à améliorer les résultats des élèves. Chacune de ces idées a été mise en œuvre aux États-Unis avec plus ou moins de succès. Nous n'avons pas encore trouvé la formule magique, mais il est clair que la première étape pour promouvoir l'égalité est d'investir dans l'enseignement primaire et secondaire. Mais qu'en est-il de l'enseignement supérieur ? Est-ce un bon investissement ? Il faut garder à l'esprit qu'il existe de nombreuses raisons, pas toutes économiques, d'aller à l'université et de s'instruire en général. Les gens vont à l'université parce qu'ils aiment apprendre et veulent en savoir plus, ou peut-être parce qu'ils veulent retarder le moment de trouver un véritable emploi. Mais en économie, nous nous concentrons sur les avantages financiers, alors l'université en vaut-elle la peine ? Le fait est que les diplômés de l'enseignement supérieur gagnent en moyenne davantage. Les économistes appellent cela l'avantage salarial de l'université. Parmi les personnes âgées de 25 à 32 ans, les diplômés de l'enseignement supérieur gagnent en moyenne 45 000 dollars, contre seulement 28 000 dollars pour ceux qui n'ont qu'un diplôme de fin d'études secondaires. En outre, le taux de chômage des diplômés de l'enseignement supérieur est presque toujours inférieur. À l'heure actuelle, pour les personnes de plus de 25 ans titulaires d'un diplôme universitaire, le taux de chômage est d'environ 3 %. Contre 5,4 % pour ceux qui n'ont qu'un diplôme d'études secondaires et 8,6 % pour ceux qui n'ont pas terminé leurs études secondaires. Alors bam, l'université paie, l'affaire est close. Enfin, pas tout à fait. Les personnes qui obtiennent un diplôme universitaire ne constituent pas un groupe sélectionné au hasard. Tout d'abord, il faut un minimum d'intelligence et de dévouement pour entrer à l'université. Deuxièmement, il faut avoir reçu un enseignement primaire et secondaire de qualité pour pouvoir suivre le travail universitaire. Troisièmement, les étudiants qui vont à l'université sont plus souvent issus de familles aisées, avec des parents instruits qui ont le temps et l'énergie d'encourager leur réussite. Ainsi, lorsque l'on compare des diplômés de l'enseignement supérieur à des personnes moins instruites, on compare souvent des personnes issues de milieux favorisés à des personnes ne bénéficiant pas de la plupart de ces avantages. Le fait que les diplômés de l'enseignement supérieur gagnent plus d'argent n'est pas seulement lié à l'enseignement supérieur, mais aussi aux circonstances de la vie. Les économistes avancent deux explications principales pour expliquer pourquoi les diplômés de l'enseignement supérieur gagnent plus. La première est la théorie du capital humain, selon laquelle le fait d'aller à l'université vous permet d'acquérir des compétences qui vous aideront à obtenir un emploi plus rémunérateur. La seconde théorie est celle de la signalisation. Il s'agit de l'idée que les étudiants ont montré qu'ils étaient intelligents et travailleurs, mais lors d'un entretien d'embauche, tout le monde va dire "Bien sûr, je suis intelligent et travailleur", même les candidats qui ne le sont pas. Les candidats talentueux ont donc besoin de quelque chose d'autre pour valider leurs capacités, quelque chose qui ne peut pas être simulé par d'autres. Un diplôme universitaire envoie un signal clair. "Regardez-moi, j'ai obtenu un diplôme summa cum laude et j'ai un relevé de notes notarié pour le prouver. De nombreux employeurs préfèrent un candidat titulaire d'un véritable diplôme de Harvard à un candidat ayant suivi une formation autodidacte équivalente. Mais un diplôme universitaire n'est pas seulement une question de capacité de signalisation. Nous pouvons y parvenir grâce à un test qui prendrait une journée et 100 dollars, plutôt que quatre ans et des centaines de milliers de dollars. Les diplômes universitaires envoient d'autres signaux sur le statut socio-économique et les antécédents. La théorie du capital humain et la théorie de la signalisation sont toutes deux compatibles avec les données. Elles prédisent toutes deux que les diplômés de l'enseignement supérieur gagneraient plus d'argent, ce qui est le cas. Mais les économistes ont tenté de déterminer quelle théorie était la bonne. Ils ont comparé les revenus de personnes ayant accumulé 7 semestres et demi de crédits universitaires, mais n'ayant pas obtenu de diplôme, à ceux de personnes ayant terminé leurs études et obtenu un diplôme. Les deux groupes ont reçu à peu près le même niveau d'éducation, de sorte que si la théorie du capital humain est correcte, ils devraient gagner à peu près la même somme d'argent. Si la théorie de la signalisation est correcte, les personnes diplômées devraient gagner nettement plus. Et c'est le cas. Mais l'écart est moins important que si l'on compare uniquement les diplômés du secondaire et de l'enseignement supérieur. Il semble que les deux théories s'appliquent. Nous savons donc que l'obtention d'un diplôme universitaire présente d'importants avantages financiers. Mais qu'en est-il des coûts ? Aller à l'université peut coûter très cher, souvent plus que ce que la plupart des familles peuvent se permettre. Aux États-Unis, les étudiants ont une dette de plus de 1 000 milliards de dollars. C'est plus que ce que les Américains doivent à leur voiture ou à leur carte de crédit. Les étudiants sont plus nombreux que jamais à fréquenter l'université. Et ils sont de plus en plus nombreux à payer au moins une partie de leurs études à l'aide de prêts. En 2012, près de 70 % des étudiants ont contracté des prêts pour payer leurs frais de scolarité. Le montant médian emprunté était d'environ 27 000 dollars. À titre de comparaison, en 1993, le montant médian emprunté par les étudiants était d'environ 12 500 dollars. Et il ne s'agit là que de la médiane. Ainsi, même si l'on exagère quelque peu l'importance de l'endettement total des étudiants, l'étudiant moyen assume réellement une charge plus importante. Tout cela est donc dû à l'augmentation des frais de scolarité, n'est-ce pas ? Pas tout à fait. Dans les universités publiques de quatre ans, le coût moyen des frais de scolarité, d'hébergement et de pension est passé de 10 600 dollars en 1994 à 18 900 dollars en 2014, si l'on tient compte de l'inflation. Les frais de scolarité moyens dans les universités privées comparables sont passés de 26 500 à 42 400 dollars au cours de la même période. Mais cette augmentation des frais de scolarité n'est que le prix d'entrée à l'université. En réalité, la plupart des étudiants bénéficient de réductions très importantes. Les étudiants issus de familles aisées et dont les résultats au test d'aptitude à l'entrée à l'université (SAT) ne sont pas très bons peuvent payer le prix fort. Mais une fois que l'on tient compte des réductions de coûts dues aux bourses, aux allocations, aux subventions et à d'autres sources, de nombreux étudiants paient beaucoup moins. Une fois les réductions prises en compte, l'augmentation des frais de scolarité nets est plutôt modeste. Alors pourquoi toute cette dette ? Les établissements d'enseignement supérieur à but lucratif pourraient y contribuer. Les étudiants de ces établissements ont tendance à s'endetter davantage que les étudiants des écoles publiques ou des établissements privés à but non lucratif. Il est également possible que la dette étudiante augmente en raison de la hausse des inscriptions dans les établissements d'enseignement supérieur, et que les étudiants de ce type empruntent davantage que les étudiants du premier cycle. L'augmentation des frais de scolarité s'explique également par le fait que le coût réel de fonctionnement d'une université est plus élevé qu'il y a quelques décennies. Comme les établissements se disputent les étudiants et leur argent, certains d'entre eux construisent des dortoirs luxueux, des murs d'escalade et des restaurants gastronomiques pour attirer les revenus. Il est également possible que les universités emploient aujourd'hui davantage d'administrateurs et les rémunèrent grassement. Alors, à l'heure des dollars froids, durs et impitoyables, est-il judicieux de dépenser ou d'emprunter un tas d'argent pour obtenir un diplôme universitaire ? Cela dépend beaucoup du diplôme que vous obtenez, mais en moyenne la réponse est oui, à condition que vous finissiez vos études. La plupart des pires histoires d'horreur concernant l'endettement des étudiants concernent des étudiants qui ont accumulé des dettes importantes, mais qui n'ont pas pu terminer leurs études. Et c'est étonnamment courant. Chaque année aux États-Unis, 60 % des diplômés du secondaire s'inscrivent à l'université, mais seulement un peu plus de la moitié d'entre eux obtiennent leur diplôme en six ans. C'est exact, seulement la moitié. Mais qu'en est-il des étudiants qui n'ont pas les moyens ou l'envie d'aller dans une université de quatre ans ? Sont-ils condamnés à vivre dans la misère ? Non, mais là encore, il est possible de gagner mieux sa vie dans des carrières qui requièrent une formation et des compétences spécifiques, que l'on peut acquérir dans un établissement d'enseignement supérieur ou dans le cadre d'un apprentissage. Un mécanicien automobile gagne en moyenne 40 000 dollars par an. Le plombier gagne en moyenne 50 000 dollars et l'électricien 55 000 dollars. La plupart des économistes s'attendent à ce que ces salaires augmentent à mesure que les jeunes choisissent d'aller à l'université et que les personnes plus âgées qui exercent ces métiers partent à la retraite. Quelle est donc la conclusion finale ? L'université en vaut-elle la peine ? En fin de compte, je pense qu'il faut dire que cela dépend. Cela dépend de l'endroit où vous allez étudier, du prix que vous payez pour votre diplôme et du diplôme que vous obtenez. Et bien sûr, de ce que vous voulez faire de votre vie. L'éducation n'est pas une simple chose que l'on achète. Il ne s'agit pas seulement d'un gain individuel. Il y a aussi un aspect social. Nous voulons que tout le monde ait accès à une éducation de qualité, car une population éduquée est bénéfique pour tous. L'éducation peut également être un outil puissant lorsqu'il s'agit de réduire la pauvreté et de remédier aux inégalités de revenus.
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'ai une confession à faire. Les petits modèles parfaits des économistes ne reflètent pas exactement la vie réelle, ce qui est décevant. Mais ne vous inquiétez pas. Vous ne perdez pas votre temps. La microéconomie explique les idées et les concepts en termes assez généraux et laisse les spécificités de l'entreprise à d'autres cours comme la comptabilité, la gestion et le marketing. Comprendre l'économie peut aider les entrepreneurs à prendre de meilleures décisions. Pensez-y un peu comme à une formation en arts libéraux. Ce n'est pas là que vous apprendrez un métier spécifique, mais cela peut vous aider à avoir une vue d'ensemble.
Supposons qu'un avocat arrête de pratiquer le droit et décide d'ouvrir une pizzeria. Disons que le revenu total qu'il tire de la vente de pizzas est de 50 000 dollars, et qu'il doit payer 20 000 dollars pour couvrir les ingrédients, le four, le loyer et les salaires. Un comptable calculerait donc son bénéfice, c'est-à-dire les recettes moins les coûts, à 30 000 dollars. Ce n'est pas si mal. Mais un économiste reconnaît qu'il manque un coût, le coût d'opportunité. Notre pizzaiolo perd le revenu qu'il aurait gagné en étant avocat, disons 100 000 dollars. Si l'on tient compte de ce coût, il perd en fait 70 000 dollars. Mais il est son propre patron. Il serait peut-être plus heureux de tenir une pizzeria même s'il gagne moins d'argent. Peut-être, mais le fait est qu'il faut tenir compte de ces avantages et de ces coûts implicites lorsque l'on prend des décisions. Il existe donc deux types de bénéfices. Le bénéfice comptable, qui correspond aux recettes moins les coûts explicites, ces coûts traditionnels auxquels on pense lorsqu'on gère une entreprise. Et il y a le profit économique, qui correspond aux recettes moins les coûts explicites et implicites, c'est-à-dire les coûts d'opportunité indirects. Dans cet exemple, il est assez facile de chiffrer le coût d'opportunité. Il s'agit simplement du revenu qu'il ne gagne pas en tant qu'avocat. L'idée de donner un prix à des éléments intangibles et implicites peut sembler un peu étrange, mais vous le faites tout le temps. Lorsque vous décidez d'accepter ou non un emploi, vous calculez les coûts explicites, comme le coût du trajet quotidien pour se rendre au travail, mais aussi les coûts implicites, c'est-à-dire la valeur des choses auxquelles vous devez renoncer. Peut-être renoncez-vous à l'argent que vous pourriez gagner en faisant un autre travail, au temps passé avec votre famille et vos amis, ou à la possibilité de regarder Gilmore Girls en boucle. Le coût réel de ces renoncements dépend de chaque individu. Mais si le salaire proposé est supérieur au coût de toutes ces choses, vous acceptez le poste. Les entreprises utilisent la même logique. Elles calculent leurs revenus potentiels et leurs coûts de production, y compris les coûts implicites, pour prendre des décisions éclairées. Cela signifie que, sur les marchés concurrentiels, les entreprises ne font pas beaucoup de bénéfices. En fait, les économistes affirment qu'elles ne réalisent aucun profit économique. Pour être clair, les entreprises doivent réaliser un bénéfice comptable pour rester en activité. Elles réalisent donc un bénéfice, mais pas au-delà de leurs coûts d'opportunité. Voici pourquoi. Si vous êtes le premier à vendre des bâtons lumineux lors d'une rave, vous pouvez réaliser un profit économique. Vous couvrirez le coût des bâtons lumineux et peut-être même tous vos coûts d'opportunité, c'est-à-dire l'argent que vous pourriez gagner en faisant autre chose. Mais si vous gagnez beaucoup d'argent en plus, il est probable que des concurrents se lancent sur le marché des bâtons lumineux. La concurrence fera baisser les prix et réduira vos ventes. De nouveaux vendeurs continueront à entrer sur le marché jusqu'à ce que tout ce profit supplémentaire disparaisse, tout comme la belle lumière d'un bâton lumineux qui s'éteint le dimanche matin. Les entreprises qui restent sur le marché gagnent autant qu'elles le feraient en faisant autre chose. En d'autres termes, leur profit économique est nul. C'est ce que les économistes appellent le "profit normal". C'est le niveau minimum de profit économique dont une entreprise a besoin pour rester en activité. Mais n'oubliez pas que ce n'est le cas que sur des marchés très concurrentiels où les barrières à l'entrée sont faibles. S'il est difficile pour d'autres entreprises d'entrer sur un marché, alors une entreprise peut réaliser un profit économique. Examinons maintenant le coût de production, le coût réel de la production. Les économistes soulignent qu'il existe deux types de coûts. Il y a les coûts variables et les coûts fixes. Les coûts variables varient en fonction de la quantité produite. Ainsi, un coût variable pour une pizzeria est le coût des ingrédients, comme le blé et le fromage, et les salaires versés aux travailleurs. Plus vous produisez de pizzas, plus vous avez besoin de ressources et plus ces coûts sont élevés. Mais les coûts fixes, comme vous pouvez l'imaginer, sont fixes. Le coût d'un four ou d'un loyer ne change pas, même si vous produisez plus de pizzas. Ensemble, les coûts fixes et les coûts variables constituent le coût total pour un nombre spécifique de pizzas. Le coût moyen, ou coût par unité, est le coût total divisé par le nombre de pizzas produites. Le coût moyen de production de la plupart des choses diminue initialement au fur et à mesure que la production augmente. Ainsi, si le propriétaire d'une pizzeria dépense 10 000 dollars pour un four flambant neuf, le coût moyen de la toute première pizza produite sera d'environ 10 000 dollars. Le coût moyen de production de deux pizzas sera d'environ 5 000 dollars. Et lorsque vous atteignez dix pizzas, le coût est d'environ 1 000 dollars. C'est une pizza chère. Plus il fabrique d'unités, plus le coût moyen par pizza est bas, car les coûts fixes peuvent être répartis sur un grand nombre d'unités. Il est évident que le propriétaire n'aurait pas acheté ce four s'il ne prévoyait de faire que dix pizzas. L'achat d'un équipement coûteux n'a de sens que si l'on prévoit d'en faire beaucoup. C'est d'ailleurs l'une des raisons pour lesquelles les grandes entreprises ont souvent un avantage en termes de coûts par rapport aux petites. Ainsi, le coût de production d'une seule voiture serait très, très élevé, de l'ordre de plusieurs millions de dollars. Or, le prix moyen d'une voiture neuve aux États-Unis est légèrement supérieur à 33 000 dollars. Pour maintenir leur coût moyen à un niveau bas, les constructeurs automobiles fabriquent des centaines de voitures par jour dans des usines énormes et coûteuses. Leurs coûts totaux sont astronomiques, mais le coût moyen par voiture est relativement faible. À moins que vous ne vouliez une Aston Martin ou autre. C'est ce qu'on appelle les économies d'échelle. Les entreprises qui produisent davantage peuvent utiliser des techniques de production de masse et répartir leurs coûts fixes sur un grand nombre d'unités. Les économies d'échelle fonctionnent si bien que certaines entreprises deviennent suffisamment grandes pour dominer leur secteur et limiter la concurrence. Nous y reviendrons. Pour l'instant, revenons à l'exemple de la pizza. Les économies d'échelle signifient qu'une grande pizzeria peut avoir un léger avantage en termes de coûts par rapport à une petite pizzeria, parce qu'elle peut se permettre des choses comme des fours avec des tapis roulants. Pour faire baisser encore le coût moyen, un restaurant pourrait automatiser l'ensemble du processus et faire produire par des robots un millier de pizzas à l'heure. Mais cela n'a aucun sens si personne ne veut acheter toutes ces pizzas. Bien qu'il soit bon de réduire les coûts, l'objectif d'une entreprise n'est pas d'avoir le coût moyen le plus bas. L'objectif est de produire le bon nombre de pizzas pour maximiser les bénéfices. Pour produire le bon nombre de pizzas, une entreprise doit suivre la règle de maximisation du profit. Elle doit continuer à produire tant que la recette marginale de la dernière unité produite est supérieure ou égale au coût marginal. Cette règle est souvent abrégée par l'expression "produire lorsque la RM est égale au CM". Détaillons cette règle. La recette marginale est le revenu supplémentaire généré par la vente d'une autre unité. Ainsi, si une pizzeria peut vendre chaque pizza pour 10 dollars, sa recette marginale pour chaque pizza est de 10 dollars. Le coût marginal est le coût supplémentaire de production d'une unité supplémentaire. Il s'agit de la variation du coût total résultant de la production d'une pizza supplémentaire. Ainsi, si le coût marginal d'une pizza supplémentaire est de 5 $ et que vous pouvez la vendre 10 $, vous devez absolument la produire. Vous en tirerez un bénéfice de 5 $. Si le coût marginal de la pizza suivante est de 9 $, vous devriez également produire cette pizza. Mais si le coût marginal de la pizza suivante est de 12 $, vous ne devez pas la produire. Le coût supplémentaire est supérieur à la recette supplémentaire. Remarquez que dans cet exemple, le coût marginal augmente. C'est le cas pour la production de presque tout. Plus vous produisez, plus chaque unité supplémentaire finira par coûter cher. Nous allons voir pourquoi.
Les entreprises ont toutes sortes de coûts variables, mais imaginons une pizzeria dont le seul coût variable est la main-d'œuvre. Puisque nous faisons appel au pouvoir de l'imagination, disons qu'elle fabrique des pizzas aromatisées à l'arc-en-ciel. Quoi qu'il en soit, lorsqu'un travailleur est embauché, il fait absolument tout lui-même. Il réduit les arcs-en-ciel en purée, assemble la pizza, la met au four et la livre. Mais lorsqu'une entreprise engage un deuxième travailleur, elle commence à se spécialiser. Un travailleur prépare les ingrédients, tandis que l'autre prépare la pizza et la met au four. Cette spécialisation diminue le coût marginal de chaque pizza. Si un travailleur peut produire cinq pizzas par heure, mais que deux travailleurs peuvent en produire 20, le coût supplémentaire de chacune de ces pizzas sera moins élevé. Mais les avantages de la spécialisation sont limités. Si l'entreprise continue d'embaucher de plus en plus de travailleurs, la quantité totale de pizzas produites chaque heure augmentera plus lentement. L'entreprise se heurte à la loi des rendements marginaux décroissants. Lorsque vous ajoutez des ressources variables telles que des travailleurs à un nombre déterminé de ressources fixes telles que des fours, la production supplémentaire générée par chaque travailleur supplémentaire finira par diminuer. Il y a tout simplement trop de cuisiniers dans la cuisine. Ils finiront par arriver à un point où l'embauche d'un travailleur supplémentaire n'ajoutera qu'une pizza de plus à leur total horaire. Or, le coût marginal de cette dernière pizza est énorme, et il est susceptible d'être plus élevé que le revenu supplémentaire que l'entreprise tirera de la vente de cette pizza. Pour maximiser son profit, une entreprise doit donc veiller à produire le bon nombre de pizzas, de sorte que le coût marginal de la dernière unité produite soit égal, mais pas supérieur, à la recette marginale. La loi des rendements marginaux décroissants s'applique à toutes sortes de tâches. Pour les agriculteurs, le fait de fertiliser un champ pour la première fois est susceptible d'apporter un rendement supplémentaire important. Mais chaque fois qu'ils fertilisent, les gains supplémentaires diminuent. À un moment donné, un excès d'engrais peut même entraîner une baisse du rendement total. Cela s'applique également à l'étude. La première heure d'étude est très rentable. Au lieu d'échouer à l'examen final, vous pouvez obtenir un C. Une autre heure d'étude peut vous permettre d'obtenir un B, et une autre heure peut vous permettre d'obtenir un B+. Mais à chaque heure, vous obtenez des résultats de plus en plus faibles. Et encore une fois, à un moment donné, peut-être à la douzième heure d'étude, votre note diminuera en fait, puisque vous êtes resté éveillé toute la nuit et que vous vous êtes endormi pendant l'examen. La compréhension de cette loi aide les gens à équilibrer les coûts et les bénéfices. Mais il y a un autre coût que nous devons couvrir : les coûts irrécupérables. Les coûts irrécupérables. Un coût irrécupérable est un coût qui a déjà été payé et qui ne peut être récupéré. Les économistes insistent sur le fait que les coûts irrécupérables ne doivent pas être pris en compte lors de la prise de décisions futures. Supposons qu'une entreprise dépense deux millions de dollars pour développer un nouveau produit. Puis, personne ne veut de ce produit. L'entreprise doit trouver un autre produit. L'argent dépensé pour le développement du premier produit est un coût irrécupérable et doit être ignoré à l'avenir. Ce type de prise de décision rationnelle semble relever du bon sens, mais les économistes comportementaux soulignent que les gens prennent constamment des décisions irrationnelles. Pensez aux rencontres amoureuses. Imaginez que vous êtes avec quelqu'un depuis deux ans. Si votre relation commence à tourner au vinaigre, vous pourriez essayer d'ignorer les signaux d'alarme. Qui voudrait abandonner une relation dans laquelle il a investi tant de temps ? L'économie nous dit de ne pas penser aux coûts irrécupérables et de nous concentrer plutôt sur les avantages et les coûts futurs. Sortez de là ! Voilà, c'est fait. Tout ce que vous devez savoir pour gérer votre propre entreprise. Sauf que ce n'est pas vraiment le cas. L'économie explique la prise de décision en termes généraux. Si vous voulez vraiment connaître tous les détails, devenez entrepreneur et créez une entreprise. Et si vous êtes interviewé par Fortune Magazine ou le Wall Street Journal, n'oubliez pas de leur dire que tout a commencé ici, avec ce livre.



Chapitre 25


Monopoles et marchés anticoncurrentiels
—————————————————————————————————————
A

ujourd'hui, nous allons parler des monopoles, qui sont terribles, illégaux et ne servent qu'à exploiter les consommateurs sans défense. Sauf lorsqu'ils fournissent des services essentiels que les marchés libres concurrentiels ne parviennent pas à fournir. Alors, les monopoles sont-ils bons ou mauvais ou... Les deux !
Lorsque certaines personnes entendent le mot "capitaliste", elles imaginent les barons du vol du 19e siècle, des monopoleurs impitoyables comme Andrew Carnegie, J.P. Morgan et John D. Rockefeller. Ils dominaient des secteurs comme le pétrole, les chemins de fer, la banque et l'acier, et étaient prêts à tout pour écraser leurs concurrents. Après tout, selon les mots de Rockefeller, "la croissance d'une grande entreprise n'est que la survie du plus fort". Il est vrai que les économistes de marché aiment la concurrence, mais les monopoles sont l'antithèse de la concurrence. Dans la plupart des cas, les économistes veulent empêcher les monopoles, et non les célébrer. Un monopole pur est un marché contrôlé par un seul vendeur, avec un bien ou un service qui n'a pas de substitut proche. Mais le véritable pouvoir d'un monopole vient de sa capacité à tenir ses concurrents à l'écart du marché. Les monopoles sont capables d'ériger des obstacles que les économistes appellent "barrières à l'entrée". Si une entreprise commence à proposer un tout nouveau produit sur un marché où les barrières sont peu nombreuses, elle ne conservera pas son pouvoir de marché très longtemps. Prenons l'exemple des camions de restauration gastronomique. Au cours de la dernière décennie, les cuisiniers gastronomes ont commencé à se lancer dans la restauration de rue, concurrençant un marché historiquement associé à des options de moindre qualité, comme les vendeurs de hot-dogs. Ces food trucks ont connu un grand succès. La demande était forte et les barrières à l'entrée relativement faibles, si bien que de plus en plus de concurrents se sont lancés dans l'aventure. Aujourd'hui, les food trucks sont omniprésents. Et c'est exactement comme cela que le capitalisme est censé fonctionner. Les gens voulaient plus d'options de restauration de rue, et les entrepreneurs à la recherche de profit leur ont donné ce qu'ils voulaient. Les incitations et la concurrence ont amélioré la situation de la société. Mais imaginez une ville où le nombre de licences pour les camions-restaurants est limité. Et je possède toutes les licences de ma flotte de camions de macaronis et de fromages artisanaux. Je connais également le maire, qui est un grand amateur de macaronis au fromage artisanaux. Si je parviens à convaincre le maire d'interdire les vendeurs de charrettes traditionnelles avec leur shawarma et leurs hot-dogs enrobés de bacon, j'aurai le monopole de la restauration de rue. Je n'augmente pas mes bénéfices en produisant davantage. J'ai influencé les réglementations gouvernementales de telle sorte que toute personne qui a faim, mais qui ne veut pas entrer dans un bâtiment, doit acheter de la nourriture chez moi. C'est ce qu'on appelle parfois le capitalisme de connivence, et c'est l'une des principales raisons pour lesquelles de nombreux économistes appellent à la transparence et à la responsabilité des gouvernements. Les entreprises n'ont pas besoin d'être littéralement en situation de monopole pour exercer un pouvoir de monopole. Lorsqu'une seule entreprise détient une énorme part de marché dans son secteur, comme c'est le cas pour Google dans le domaine de la recherche, elle exerce en grande partie le même pouvoir qu'un monopole pur. En revanche, lorsque quelques entreprises contrôlent une grande majorité des parts de marché, on parle d'oligopole. Le marché des systèmes d'exploitation pour appareils mobiles en est un bon exemple, avec Android de Google et iOS d'Apple. Le fait est qu'il n'est pas nécessaire qu'une entreprise détienne 100 % des parts de marché pour opérer comme un monopole. Dans l'exemple de l'ordonnance contre les camions-restaurants, la barrière à l'entrée était la réglementation gouvernementale. Mais quels sont les autres moyens utilisés par les entreprises pour conserver d'importantes parts de marché ? Il y a aussi le contrôle des ressources, comme De Beers qui détenait autrefois 90 % des parts de marché des diamants parce qu'elle contrôlait les mines de diamants du monde entier. Les coûts de démarrage élevés constituent un autre obstacle. Vous pourriez vouloir construire une centrale nucléaire pour concurrencer votre compagnie d'électricité locale, mais vous auriez besoin de beaucoup d'argent pour entrer dans le jeu. Les monopoles peuvent limiter la production et pratiquer des prix plus élevés sans se soucier des concurrents. C'est pourquoi la plupart des économistes soutiennent les lois antitrust qui encouragent la concurrence et interdisent les tactiques anticoncurrentielles. On les appelle lois antitrust parce que les monopoles étaient autrefois appelés "trusts". En 1890, les États-Unis ont adopté la loi Sherman, du nom du sénateur John Sherman. Sherman affirmait : "Si nous ne supportons pas un roi en tant que pouvoir politique, nous ne devrions pas supporter un roi sur la production, le transport et la vente des produits de première nécessité". La loi Sherman interdit toute monopolisation ou tentative de monopolisation. Des décisions de justice et des lois ultérieures ont donné au ministère de la Justice et à la Commission fédérale du commerce des pouvoirs accrus pour empêcher les monopoles. Si la société Coca-Cola voulait acheter PepsiCo, elle aurait du mal à s'imposer sur le plan réglementaire. Aux États-Unis, les fusions et acquisitions doivent être approuvées par les agences gouvernementales. Les économistes appellent "intégration horizontale" le fait d'acheter des entreprises qui fabriquent des produits similaires. Par exemple, AT&T a tenté d'acheter T-Mobile, mais a échoué parce que les autorités de régulation estimaient que la nouvelle société contrôlerait une part trop importante du marché des communications sans fil. L'intégration verticale, quant à elle, se produit lorsqu'une entreprise possède ou contrôle directement sa chaîne d'approvisionnement. Par exemple, dans les années 1920, la Ford Motor Company possédait une grande partie de la chaîne d'approvisionnement nécessaire à la fabrication des voitures. Elle possédait des mines de fer et de charbon et fabriquait elle-même l'acier, le verre, les pneus et même le papier dans l'immense complexe industriel de River Rouge, dans le Michigan. L'intégration verticale est compliquée et n'est pas toujours illégale. Lorsqu'une entreprise se contente d'étendre ses activités pour externaliser une partie de sa chaîne d'approvisionnement, elle n'est généralement pas soumise à la réglementation antitrust. Les entreprises peuvent rencontrer des difficultés lorsqu'elles tentent de s'intégrer verticalement par le biais de fusions. La réglementation antitrust peut également empêcher les entreprises de conclure des accords anticoncurrentiels avec leurs fournisseurs. À la fin des années 1990, Microsoft a été accusé de faire pression sur les fabricants de PC pour qu'ils préinstallent son navigateur web, Internet Explorer, et excluent son principal concurrent, Netscape. Les régulateurs les ont démasqués et ont failli démolir l'entreprise. Même Toys R Us. Elle a eu des ennuis pour avoir conspiré avec des fournisseurs de jouets comme Hasbro et Mattel afin d'empêcher les fabricants de vendre certains jouets à d'autres magasins. Les monopoles et les comportements monopolistiques sont donc mauvais, n'est-ce pas ? Eh bien, il s'avère qu'ils sont parfois utiles. Prenons l'exemple des brevets. Un brevet accorde à un inventeur des droits exclusifs pour tirer profit d'un produit ou d'un procédé spécifique. Aux États-Unis, ce droit est même inscrit dans la Constitution. Les brevets et autres droits de propriété intellectuelle encouragent l'innovation. Les entreprises pharmaceutiques dépensent chaque année des milliards de dollars pour mettre au point des médicaments, et les brevets leur permettent de récupérer ces coûts de recherche et de développement et, idéalement, de réaliser des bénéfices. Un brevet garantit essentiellement leur droit de monopole, mais pas pour toujours. Au bout d'un certain temps, généralement une vingtaine d'années, un brevet expire, ce qui abaisse les barrières à l'entrée. La concurrence s'installe, les prix baissent et les entreprises cherchent quelque chose de nouveau à breveter. Le droit de la propriété intellectuelle et les brevets sont vraiment complexes. Les monopoles naturels sont une situation particulière dans laquelle il est plus rentable d'avoir un grand producteur plutôt que plusieurs petites entreprises concurrentes. Les meilleurs exemples sont les services publics sur des marchés tels que l'électricité, l'eau, le gaz naturel et les eaux usées. Ils peuvent être privés ou publics, mais dans tous les cas, ils restent un monopole parce que le gouvernement limite la concurrence. S'il y avait trois compagnies d'électricité concurrentes dans une ville, il faudrait construire trois centrales électriques différentes et faire passer trois séries de lignes électriques dans les rues. Il en résulterait des coûts plus élevés. Dans ce cas, il est donc moins coûteux d'avoir une seule compagnie d'électricité parce qu'elle réalise des économies d'échelle. Le monopole peut toujours augmenter les prix et abuser de son pouvoir, c'est pourquoi le gouvernement réglemente souvent les prix et les redevances. Bien entendu, il existe des débats sur le moment où le gouvernement doit intervenir et sur les marchés qui justifient l'existence de monopoles naturels. Nike détient environ 90 % du marché des chaussures de basket, mais il ne s'agit pas d'un monopole naturel. Il s'agit d'un monopole non coercitif. Il existe de nombreux autres fabricants de chaussures et les gens ne sont pas obligés d'acheter des chaussures Nike. Il n'y a donc aucune raison pour que le gouvernement intervienne. Mais ce n'est pas toujours le cas. Jusque dans les années 1970, AT&T bénéficiait d'un statut de monopole naturel, ce qui lui conférait un contrôle quasi total sur le secteur de la téléphonie. En 1974, le ministère de la justice a intenté une action antitrust qui a abouti au plus grand démantèlement d'entreprise de l'histoire des États-Unis. AT&T s'est dissoute en sept compagnies téléphoniques régionales, et d'autres sociétés comme Sprint et MCI sont rapidement arrivées sur le marché. Ce processus s'appelle la déréglementation, et il s'est produit sur toutes sortes de marchés, de la distribution du courrier aux compagnies aériennes. Prenons donc un peu de recul. Pourquoi sommes-nous si préoccupés par les monopoles ? En grande partie à cause de la tarification. D'une part, les monopoles peuvent faire payer leurs produits plus cher qu'ils ne le pourraient si le marché était concurrentiel. Ils peuvent également se livrer à une pratique appelée discrimination par les prix. La discrimination par les prix consiste à faire payer à des consommateurs différents des prix différents pour exactement le même produit. En fait, la première réglementation des chemins de fer a vu le jour parce qu'ils pratiquaient la discrimination par les prix. Ils pratiquaient des tarifs différents pour le transport de marchandises. Cela donnait un avantage aux entreprises qui transportaient plus de marchandises et contribuait à forcer les petits producteurs à cesser leurs activités, créant ainsi un pouvoir monopolistique encore plus important dans l'économie. Mais la discrimination par les prix n'est pas l'apanage des monopoles. Et elle n'est pas toujours illégale. Pour pratiquer la discrimination par les prix, une entreprise doit être en mesure de segmenter le marché en fonction de la volonté de payer des consommateurs. L'industrie du transport aérien le fait en utilisant le temps, en faisant payer moins cher ceux qui réservent tôt que ceux qui réservent tard. Un étudiant sensible au prix peut ne pouvoir payer que 200 dollars et réserver sa place des semaines ou des mois à l'avance. Une femme d'affaires pressée qui doit se rendre à une réunion du conseil d'administration demain sera peut-être prête à payer 800 dollars pour le même type de siège sur le même vol. Le fait est que la pratique d'un prix unique ne génère pas autant de bénéfices que la pratique de prix différents. La discrimination par les prix est plus fréquente qu'on ne le pense. Les réductions basées sur l'âge ou la profession en sont de bons exemples. La discrimination par les prix fonctionne mieux lorsque les entreprises détiennent une grande part du pouvoir de marché. S'il existait des centaines de compagnies aériennes, il est peu probable qu'une seule d'entre elles puisse pratiquer une discrimination par les prix sans perdre de clients. Comme beaucoup de choses que nous examinons ici dans le cours accéléré, les monopoles et la fixation des prix sont compliqués. En général, la concurrence est une bonne chose. Sauf quand elle ne l'est pas.



Chapitre 26


Théorie des jeux et oligopole
—————————————————————————————————————
A

ujourd'hui, nous parlons de la concurrence et de la théorie des jeux. Les jeux ? Des jeux de société ou des jeux vidéo ? Je peux battre mon fils de sept ans à Call of Duty. Non, pas tout à fait. Dans ce genre de jeu, si vous perdez, vous faites faillite.
Quand on parle de marché, il y a quatre types de structures de marché. Elles varient en fonction d'éléments tels que le nombre de producteurs, le contrôle des prix et les barrières à l'entrée, c'est-à-dire la difficulté pour les nouvelles entreprises de s'implanter sur le marché. La plupart des produits agricoles, comme les fraises, se trouvent dans un type de marché appelé concurrence parfaite. Des milliers d'agriculteurs cultivent tous des fraises identiques et il est assez facile d'entrer sur le marché. Il suffit de planter des fraises. Les entreprises individuelles ne contrôlent pas les prix. Un agriculteur ne peut pas vous convaincre de payer 10 dollars si vous pouvez acheter vos fraises à d'autres agriculteurs pour seulement 4 dollars. Le monopole se situe à l'autre extrémité du spectre. Une grande entreprise fabrique un produit qui a très peu de substituts. Et comme des barrières élevées empêchent la concurrence, un monopole exerce un contrôle important sur les prix. Il existe deux types de marchés entre ces deux extrêmes. La concurrence monopolistique est un marché où les producteurs sont nombreux et où les barrières sont relativement faibles. Leurs produits sont très similaires, mais pas identiques. Il peut s'agir de magasins de meubles ou de fast-food. McDonald's et Burger King ont des produits sensiblement différents. L'un pourrait être en mesure de pratiquer un prix légèrement plus élevé si, pour une raison quelconque, les consommateurs préfèrent ce type de hamburger. Mais si l'un des deux tente d'augmenter fortement ses prix, tout le monde ira chez son concurrent. Et si McDonald's et Burger King tentent tous deux d'augmenter leurs prix en même temps, une autre entreprise entrera sur le marché car les barrières sont relativement faibles. Taco Bell commencera à vendre des hamburguesas. Le dernier type de marché est celui des oligopoles, sur lequel nous allons nous concentrer aujourd'hui. Les oligopoles sont des marchés où les barrières à l'entrée sont élevées et qui sont contrôlés par quelques grandes entreprises. Les oligopoles sont omniprésents. En fait, leurs produits sont probablement devant vous en ce moment même. Le marché des ordinateurs portables est dominé par des entreprises comme HP, Dell et Apple, et la majorité des téléphones portables sont produits par Apple, Samsung et LG. On retrouve également ce type de situation sur le marché des voitures, des voyages en avion, des films, des bonbons et des consoles de jeux. Comme la concurrence monopolistique, les oligopoles vendent souvent des produits similaires, mais pas identiques, ce qui leur permet d'exercer un certain contrôle sur leurs prix. Mais dans quelle mesure ? Vous aimez peut-être votre iPhone, mais si Apple augmente le prix d'un téléphone à 3 000 dollars, vous passerez peut-être à Android. Mais le prix d'un iPhone est assez proche de celui d'un téléphone Android haut de gamme. Comment ces deux produits peuvent-ils donc se concurrencer ? La réponse est la concurrence hors prix, et comme vous pouvez le deviner, il s'agit d'une concurrence sans changement de prix. C'est ce qui se passe dans de nombreux secteurs. Les entreprises se concentrent sur des éléments tels que le style, la qualité, la localisation ou le service. L'objectif est de distinguer leur produit de celui de leurs concurrents. Par exemple, les jeans vendus par une entreprise peuvent être pratiquement identiques à ceux des autres en termes de qualité, mais si l'entreprise parvient à convaincre les consommateurs qu'il est cool d'avoir une marque de créateur sur les fesses, les acheteurs risquent de payer beaucoup, beaucoup plus cher. La même logique s'applique si une entreprise offre un meilleur service à la clientèle ou des locaux plus pratiques. La forme la plus connue de concurrence non tarifaire est la publicité. Les entreprises dépensent chaque année des milliards de dollars pour lancer de nouveaux produits ou services et se différencier de leurs concurrents. Et malgré toutes ces dépenses, la plupart du temps, la publicité est reléguée à l'arrière-plan. Vous souvenez-vous de la publicité qui a précédé le dernier chapitre que vous avez lu ? Non, moi non plus. Don Draper pourrait vous dire que la moitié de l'argent dépensé en publicité est gaspillé. Le problème, c'est que vous ne savez pas quelle moitié est gaspillée. Il est clair que toutes les publicités ne sont pas efficaces, mais la publicité peut aider une marque à se démarquer. Ainsi, les publicités qui précèdent les vidéos YouTube ? Certains de ses produits sont vendus sur des marchés à concurrence monopolistique, mais la majorité d'entre eux proviennent probablement d'oligopoles. Pensez aux constructeurs automobiles. Elles font beaucoup de publicité. En général, les monopoles ne se soucient pas de faire de la publicité parce qu'ils n'ont pas de concurrence, et les entreprises sur des marchés parfaitement concurrentiels ne font pas de publicité parce que leurs produits sont identiques. La publicité ne fait qu'augmenter leurs coûts et faire grimper les prix, ce qui signifie que les clients se tournent vers leurs concurrents. Les oligopoles semblent donc fonctionner à peu près comme la concurrence monopolistique, mais la grande différence entre les deux est que les oligopoles sont constitués de quelques grandes entreprises. Cela signifie que chaque entreprise prend ses décisions en tenant compte des actions de ses concurrents. Elles utilisent la théorie des jeux, l'étude de la prise de décision stratégique. Commençons par un classique de la théorie des jeux, le dilemme du prisonnier. Supposons que mon ami John et moi soyons arrêtés pour avoir gribouillé sur du ciment mouillé devant les studios de YouTube. Nous sommes interrogés séparément. Si nous avouons tous les deux, nous devrons payer une amende de 10 000 dollars. Si aucun de nous n'avoue, nous nous en tirerons à bon compte. Et si j'accepte un marché et avoue, mais que John ne le fait pas, je m'en sortirai et John devra 20 000 dollars, et vice versa. Alors que fait-on ? Comme nous ne pouvons pas en discuter, nous avouons tous les deux et nous nous retrouvons tous les deux avec une dette de 10 000 dollars. C'est la théorie des jeux. Même si les personnes ou les entreprises suivent rationnellement leur propre intérêt, il est difficile d'obtenir le meilleur résultat lorsqu'elles ne peuvent pas ou ne veulent pas coopérer. La théorie des jeux permet d'expliquer pourquoi les pharmacies et les cafés se trouvent à proximité les uns des autres. Supposons que Craig et Phil se lancent tous deux dans la vente de bibelots sur la promenade de Coney Island. Au début, ils commencent de part et d'autre de la promenade, se partageant les clients de manière égale. Phil se rend compte qu'en se rapprochant de Craig, il conservera tous ses anciens clients et s'emparera de ceux de Craig. Mais Craig n'est pas dupe. Il rapproche son chariot de celui de Phil. Le processus se poursuit jusqu'à ce que tous deux se retrouvent en plein milieu de la promenade, se partageant les clients à parts égales et incapables d'améliorer leur position. Ce phénomène s'applique également à la fixation des prix. Si Craig baisse le prix de son produit, Phil le concurrencera probablement en baissant lui aussi ses prix. Au final, ils continueront à se partager les clients de manière égale et à gagner moins d'argent. Si Craig comprend la théorie des jeux, il sait qu'il n'y a aucune raison de modifier son prix. Au lieu de cela, il se concentre sur la fourniture de bibelots qui différencient son kiosque de celui de Phil. Cela peut expliquer pourquoi les prix dans les oligopoles ont tendance à se figer et pourquoi les entreprises se concentrent tant sur la concurrence non tarifaire. Et si Craig et Phil ne se faisaient pas du tout concurrence ? Et si, au lieu de cela, ils se mettent d'accord pour pratiquer le même prix élevé, en s'associant pour former ce que les économistes appellent un cartel ? Là encore, ils se partagent les clients à parts égales, mais ils font encore plus de bénéfices, au détriment des consommateurs. C'est ce qu'on appelle la collusion, et elle est illégale aux États-Unis. Des lois antitrust strictes ont été conçues pour l'empêcher. Mais cela ne signifie pas que les entreprises ne trouvent pas d'autres moyens d'augmenter les prix. On parle de leadership en matière de prix lorsqu'une entreprise modifie ses prix et que ses concurrents doivent décider s'ils vont lui emboîter le pas. Comme il n'y a pas de collusion active, c'est techniquement légal, mais il peut être difficile de faire la différence. Prenons l'exemple des frais de bagages des compagnies aériennes. Lorsque certaines compagnies aériennes ont commencé à facturer des frais pour les bagages enregistrés, d'autres compagnies les ont rapidement rejointes. Et lorsqu'une grande compagnie aérienne modifie ses frais de bagages, les autres tendent à s'aligner sur le même niveau de prix. S'agit-il d'une entente ou d'un cas de domination par les prix ? Le ministère de la justice étudie la question. Les lois des autres pays diffèrent et les cartels existent bel et bien. Le meilleur exemple est l'OPEP, l'Organisation des pays exportateurs de pétrole. Il s'agit d'un cartel international composé de 12 pays producteurs de pétrole qui manipulent l'offre de pétrole pour contrôler les prix. Ils contrôlent 80 % des réserves de pétrole connues dans le monde et près de la moitié de la production mondiale de pétrole brut. Les économistes aiment expliquer les oligopoles et la théorie des jeux en créant ce que l'on appelle une matrice des gains. Supposons que John et Brandon aient des entreprises concurrentes. Chacun peut fixer des prix élevés ou bas. Les chiffres dans les cases représentent le montant des bénéfices que chacun d'eux réalisera dans différentes situations. Le bénéfice à gauche dans chaque case est pour John, et les chiffres à droite sont pour Brandon. Ainsi, si John pratique un prix bas et que Brandon pratique un prix élevé, John gagne 300 dollars et Brandon 50 dollars. Les scénarios de gains des entreprises ne sont jamais aussi transparents, mais la matrice en dit long sur les oligopoles. Le résultat optimal est que chaque entreprise pratique des prix élevés, de sorte qu'elles gagnent toutes deux 200 dollars. John le sait, mais il reconnaît également qu'il est possible de faire encore plus de bénéfices en pratiquant des prix plus bas. Brandon en arrive à la même conclusion, de sorte qu'ils pratiquent tous deux des prix bas, ce qui leur permet d'obtenir le pire résultat combiné, chacun ne réalisant qu'un bénéfice de 80 dollars. Même s'ils s'entendent pour fixer un prix élevé, ils sont tous deux incités à ne pas respecter cet accord. La collusion et les cartels sont donc souvent instables. Ils ne peuvent durer que si l'accord est contrôlé et strictement appliqué. Il est souvent possible de prédire le résultat final sur la base des informations contenues dans la matrice des gains. Le meilleur résultat pour John, lorsque Brandon agit, est appelé la meilleure réponse de John. Ainsi, si Brandon fixe un prix élevé, la meilleure réponse de John est de fixer un prix bas. Et si Brandon fixe un prix bas, la meilleure réponse de John est, là encore, de fixer un prix bas. C'est ce qu'on appelle avoir une stratégie dominante. Elle donne toujours le meilleur résultat possible, quoi que fasse l'autre. Pour Brandon, pratiquer des prix bas est également sa stratégie dominante. Indépendamment de ce que fait John, le fait de pratiquer des prix bas permet toujours d'obtenir un meilleur résultat. La théorie des jeux aide les entreprises à prendre des décisions, mais les gains potentiels ne sont jamais faciles à prévoir. De plus, dans de nombreuses situations, il n'existe pas de stratégie dominante claire. Parfois, la meilleure réponse change, en fonction de ce que font les concurrents. Ceux qui ne suivent pas, ou qui sont lents à s'adapter, ou qui sont mis de côté, c'est ce qu'on appelle la théorie des jeux. Mais pour les anciens leaders de l'industrie comme Pan American Airways, Atari et Research in Motion qui a créé les téléphones BlackBerry, la fin du jeu n'est pas si amusante. Dans tout jeu, il y a des gagnants et des perdants, à moins qu'il ne s'agisse d'un jeu coopératif boiteux. Mais dans le meilleur des cas, une concurrence saine favorise l'innovation, ce qui, en fin de compte, améliore notre situation à tous. Et idéalement, nous obtenons des billets d'avion moins chers, des téléphones portables toujours plus performants et des consoles de jeux vidéo extraordinaires.



Chapitre 27


Economie comportementale
—————————————————————————————————————
L

orsque les économistes élaborent leurs modèles, ils partent généralement du principe que les gens sont rationnels et prévisibles. Mais lorsque nous observons des êtres humains réels, il s'avère que les gens sont impulsifs, imprévoyants et souvent tout simplement irrationnels. Regardez, des ballons ! Aujourd'hui, nous parlons d'économie comportementale et de la façon dont les gens prennent leurs décisions.

L'économie comportementale est un sous-domaine de l'économie qui se concentre sur les facteurs psychologiques, sociaux et émotionnels qui influencent la prise de décision. Ce n'est pas nécessairement nouveau. En fait, notre vieux copain Adam Smith en a parlé dans La théorie des sentiments moraux en 1759. Mais des générations d'économistes ont choisi d'ignorer de nombreux éléments irrationnels de la prise de décision, car il est alors plus difficile de prédire le comportement humain. Mais au cours des dernières décennies, l'économie comportementale a fait un retour en force. Plusieurs prix Nobel ont été décernés à des chercheurs qui associent économie et psychologie, et l'économie comportementale est appliquée à un nombre croissant de domaines tels que le marketing, la finance, les sciences politiques et les politiques publiques. Il est important de mentionner que le comportement humain irrationnel n'annule pas tout ce que vous avez appris ici. Il ne fait qu'ajouter une autre couche de complexité, et c'est exactement ce que nous aimons. Dans la plupart des cas, les gens sont irrationnels. Lorsque le prix d'un produit baisse, les gens ont tendance à en acheter davantage, ce qui confirme la loi de la demande. Mais les économistes admettent également l'existence d'une rationalité limitée. Des limites en termes d'information, de temps et de capacités peuvent empêcher les gens de rechercher le meilleur résultat possible. Par exemple, si le prix de la glace est très bas, les consommateurs n'en achèteront peut-être pas plus. En fait, ils pourraient en acheter moins s'ils pensent que ce prix bas signifie que la glace a un goût horrible. Dans ce cas, la loi de la demande ne se vérifie pas, ce qui pose un grave problème à l'économie classique. C'est la loi de la demande. On ne peut pas avoir une situation qui enfreint la loi et l'appeler quand même une loi, n'est-ce pas ? Cela n'arrive pas dans d'autres disciplines comme la physique, mais c'est pourtant le cas. Les lois newtoniennes de la physique, comme la gravité, sont vraies la plupart du temps, mais elles s'effondrent au niveau quantique. Elles expliquent les orbites des planètes, mais elles ont plus de mal à expliquer les orbites des électrons. Il en va de même en économie. La théorie économique classique explique assez bien les grandes lignes, mais il y a encore beaucoup d'aspects de la prise de décision individuelle que nous ne comprenons pas entièrement. Dans notre exemple des glaces, l'un des problèmes est le manque d'information. L'économie classique suppose que les consommateurs disposent d'informations parfaites lorsqu'ils font des choix. En d'autres termes, ils connaissent, ou du moins peuvent accéder rapidement, aux informations relatives aux prix et à la qualité. Mais en réalité, ce n'est souvent pas le cas. Bien sûr, le consommateur peut demander autour de lui ou appeler ses amis pour savoir s'ils ont essayé ce type de glace, mais il ne le fera probablement pas. Dans cette situation, les consommateurs peuvent agir sur la base des informations limitées dont ils disposent, à savoir un prix étrangement bas, ce qui signifie soit que la glace est une bonne affaire, soit qu'elle a un goût de mayonnaise. Ils ne savent tout simplement pas. Les prix envoient en effet de nombreux signaux, et il existe même des données scientifiques sur la manière dont les prix modifient la perception. Une étude californienne a analysé le cerveau de personnes testant la dégustation d'une variété de vins rouges. Les chercheurs ont donné aux participants de faux prix et ont scanné leur cerveau pour déterminer leur niveau de satisfaction. Les résultats ont été surprenants. Lorsqu'ils pensaient que le prix était plus élevé, ils appréciaient davantage le vin. Cette constatation s'est vérifiée même lorsque les sujets ont reçu exactement le même vin, mais qu'on leur a dit qu'il s'agissait d'un vin différent et plus cher. Les chercheurs ont déclaré : "Contrairement aux hypothèses de base de l'économie, les actions de marketing peuvent influencer avec succès l'agrément de l'expérience en manipulant les attributs non intrinsèques des biens." Ainsi, une fois que vous aurez mis au point un pinot noir agréable au goût, vous pourrez peut-être en augmenter le prix et faire grimper la demande. Il suffit de modifier les perceptions. L'idée que les perceptions et les passions influencent nos actions s'applique également à la finance. De nombreux économistes pensaient que les actifs, tels que les actions et l'immobilier, resteraient à leur valeur réelle ou proche de celle-ci parce que des investisseurs froids et calculateurs achèteraient des actifs sous-évalués et vendraient des actifs surévalués. Mais cela n'explique pas les bulles. Dans la réalité, les investisseurs ne sont pas toujours froids et calculateurs. Ils peuvent s'énerver et sont parfois rationnels. Cela contribue à expliquer les bulles. De la tulipe mania hollandaise du XVIIe siècle à la crise financière de 2008, les investisseurs ont fait preuve d'une exubérance irrationnelle et n'ont pas été guidés par la logique, mais par ce que l'économiste John Maynard Keynes a appelé "l'esprit animal". L'économie comportementale ne remet donc pas en cause la théorie économique traditionnelle. Elle cherche simplement à comprendre quand et pourquoi les gens se comportent différemment de ce que les modèles économiques suggèrent. L'une des expériences les plus populaires de l'économie comportementale s'appelle le jeu de l'ultimatum. Dans cette expérience, deux joueurs décident du partage d'une somme d'argent spécifique, disons 100 dollars. Le premier joueur reçoit tout l'argent et doit ensuite proposer un moyen de le partager avec le second joueur. Si le second joueur accepte l'offre, les deux joueurs conservent l'argent. Mais si le second joueur refuse, personne ne garde l'argent. Lorsque le premier joueur propose de partager l'argent 50/50, le second joueur accepte presque toujours. Mais que se passe-t-il lorsque le premier joueur propose un partage inégal, par exemple 80/20 ? Accepteriez-vous cette offre ? Il s'avère que les offres moins égalitaires sont souvent rejetées. Cela ne semble pas surprenant, mais cela contredit directement la théorie économique classique. C'est irrationnel. Le choix rationnel serait que le deuxième joueur accepte n'importe quelle offre, même s'il ne s'agit que d'un dollar. Après tout, un dollar, c'est mieux que rien. Mais le comportement humain n'est pas uniquement motivé par le gain. Il est également façonné par des idées complexes telles que l'équité, l'injustice et même la vengeance. Le jeu de l'ultimatum montre que les gens ne sont pas toujours aussi prévisibles que de nombreux économistes se plaisent à le suggérer. Si les gens étaient entièrement rationnels, ils prendraient systématiquement la même décision face à des options identiques. Mais parfois, les préférences des gens dépendent de la manière dont les options sont présentées. Les psychologues appellent ce type de biais cognitif "l'effet de cadrage". Préféreriez-vous manger de la viande de bœuf contenant 75 % de matières grasses ou 25 % de matières grasses ? Préféreriez-vous participer à une tombola qui annonce qu'un joueur sur mille est gagnant, ou à une tombola qui précise qu'il y aura 999 perdants ? Soutiendriez-vous une loi intitulée "Améliorer nos écoles" ou "Augmenter nos impôts" ? Chacun de ces scénarios peut être formulé de manière à influencer votre décision. L'économie classique affirme que le cadrage devrait avoir relativement peu d'effet sur la prise de décision, car la plupart des gens sont rationnels et intelligents. Mais dans le monde réel, les gens peuvent être assez irrationnels. Les entreprises connaissent donc depuis longtemps la psychologie de la prise de décision. Par exemple, une salle de sport peut ventiler ses frais d'adhésion et annoncer qu'elle ne coûte qu'un dollar par jour, ce qui semble bien plus abordable que 365 dollars par an. De même, un téléviseur à 499,99 dollars semble être une meilleure affaire qu'un téléviseur à 500 dollars. C'est ce qu'on appelle la tarification psychologique. Elle peut donner aux gens l'impression qu'ils font une bonne affaire. Il est intéressant de noter que les détaillants haut de gamme font parfois le contraire. Ils fixent leurs prix en dollars entiers, signalant ainsi que leurs produits sont d'une qualité supérieure à ceux que l'on trouve dans les magasins discount. Les économistes comportementaux aiment également parler de la théorie du coup de pouce. Les nudges encouragent les gens à agir d'une certaine manière, sans pour autant modifier les choix qui s'offrent à eux. La lutte contre l'obésité infantile est une priorité dans de nombreux pays, et les décideurs politiques ont proposé toute une série de solutions. Elles vont de l'interdiction des sodas dans les écoles à la mise en place de campagnes médiatiques pour promouvoir une alimentation saine. Les économistes comportementaux abordent le problème d'une manière un peu différente. Ils ont voulu voir s'il était possible d'inciter les enfants à manger plus sainement en réaménageant les cafétérias des écoles. Ils ont placé les aliments les plus sains, comme les fruits et les légumes, sur des étagères à hauteur d'yeux, et les aliments moins sains, comme les desserts, dans des endroits moins pratiques. La théorie économique classique suggère que cette idée ne fonctionnerait pas, car les gens rationnels choisiraient le brownie. Mais il s'est avéré que les étudiants ont choisi les aliments les plus sains. La théorie du coup de pouce fonctionne, et elle modifie la manière dont nous mettons en œuvre les politiques publiques. Il y a des questions qui peuvent être mieux traitées avec le bon type de coup de pouce. Parlons d'un autre aspect étudié par les économistes comportementaux : le risque. Supposons que quelqu'un vous offre deux enveloppes scellées. L'une contient 100 dollars, l'autre n'en contient aucun. Vous pouvez choisir une enveloppe ou prendre 50 dollars en liquide tout de suite. Alors, prenez-vous les 50 dollars ? Ou bien 49 dollars ? Il est peu probable que cela vous arrive dans la vie réelle, mais l'exercice porte sur votre attitude face au risque. Étant donné qu'il y a une chance sur deux d'obtenir 100 dollars ou rien du tout, le rendement attendu, ou la moyenne des résultats possibles, est de 50 dollars. Si vous êtes prêt à accepter 50 dollars en espèces pour abandonner les enveloppes, vous êtes neutre vis-à-vis du risque. En revanche, si vous acceptez moins de 50 dollars pour ne pas repartir bredouille, vous avez une aversion pour le risque. Les économistes comportementaux ont réalisé de nombreuses études sur le risque, en particulier sur l'aversion aux pertes, c'est-à-dire l'idée que les gens veulent absolument éviter de perdre. Les études montrent qu'en général, les pertes sont plus douloureuses que les gains ne sont agréables. Les gens peuvent donc choisir une action sûre, même si ce n'est pas le choix le plus logique. Supposons que nous jouions à pile ou face, et que si c'est pile, je vous donne 100 dollars, mais que si c'est face, vous devez me donner 50 dollars. D'un point de vue mathématique, vous devriez opter pour ce choix, mais beaucoup de gens ne le font pas parce qu'ils veulent éviter de perdre. La compréhension de l'aversion aux pertes peut aider les entreprises et les décideurs politiques à influencer les décisions. Par exemple, certains magasins d'alimentation de la région de Washington, D.C., ont tenté de réduire l'utilisation des sacs en plastique jetables en offrant des primes de 5 cents si les clients apportaient des sacs réutilisables. Cette politique n'a pas eu beaucoup d'effet. Plus tard, une taxe de 5 cents sur les sacs en plastique a été mise en place et, cette fois, les clients ont utilisé moins de sacs jetables. C'est l'aversion pour la perte qui est à l'œuvre. La douleur de devoir payer 5 cents par sac était plus grande que l'avantage de recevoir 5 cents par sac. Une autre étude a analysé comment l'aversion pour la perte peut contribuer à motiver les employés. Les chercheurs ont divisé les travailleurs en trois groupes. Le premier était un groupe de contrôle qui n'a pas reçu de prime. Le deuxième groupe s'est vu promettre une prime à la fin de l'année, en fonction de la réalisation d'objectifs spécifiques. Les participants du troisième groupe ont reçu la prime au début de l'année et ont été informés qu'ils devraient la rembourser s'ils n'atteignaient pas certains objectifs. Les travailleurs du premier et du deuxième groupe ont obtenu des résultats à peu près identiques, mais ceux du troisième groupe ont obtenu des résultats nettement supérieurs. Nous détestons perdre. L'économie comportementale a donc beaucoup à nous apprendre. La prise en compte des émotions nous donne une vision réaliste du comportement des gens. Nous ne sommes peut-être pas toujours les acteurs rationnels que les économistes classiques croient que nous sommes. Pendant des années, l'économie a eu un angle mort, mais l'économie comportementale nous aide à mieux comprendre comment nous prenons nos décisions.



Chapitre 28


Marchés du travail et salaire minimum
—————————————————————————————————————
A

ujourd'hui nous allons parler des marchés du travail, un sujet très important. À moins d'être riche ou de vivre dans la cave de vos parents, vous avez probablement besoin d'un emploi. Mais comment trouver un emploi et quel type d'emploi choisir ? Dans bien des cas, il s'agit de fournir une compétence que quelqu'un d'autre exige.
Voici Cristiano Ronaldo. Il gagne environ 20 millions de dollars par an en jouant au football, selon l'endroit où vous vivez. Tout le monde est d'accord pour dire que personne n'a besoin d'un tel salaire. Mais le mérite-t-il ? Comment ses employeurs, le Real Madrid Football Club, justifient-ils son énorme salaire ? Il est vrai que le marché des athlètes professionnels est complexe, mais à un certain niveau, c'est une question d'offre et de demande. L'offre de personnes ayant les compétences nécessaires pour devenir des joueurs de football de classe mondiale est faible, et la demande de joueurs de football de classe mondiale est incroyablement élevée. Ronaldo pourrait être prêt à jouer pour seulement 10 millions de dollars par an. C'est beaucoup d'argent. Il pourrait même jouer pour 5 millions de dollars. Et s'il aimait vraiment, vraiment le beau jeu, il pourrait le faire gratuitement. Alors pourquoi reçoit-il 20 millions de dollars ? On en revient à cette demande très élevée. La présence d'une superstar dans votre équipe génère des millions de billets et de ventes de produits dérivés. Elle peut aussi vous aider à remporter certaines des nombreuses coupes mises en jeu dans le football international. Le Real Madrid a donc estimé que Ronaldo et son double mouvement de ciseaux valaient 20 millions de dollars. Ronaldo a accepté, et ils ont donc signé un contrat. Ces mêmes idées expliquent comment les salaires sont déterminés sur presque tous les marchés du travail. En général, lorsque John se rend au centre commercial, il est l'acheteur. Il demande des lunettes de soleil et des bretzels géants, et les entreprises les lui fournissent. Mais s'il veut travailler dans la boutique de bretzels du centre commercial, les rôles sont inversés. Puisqu'il fournit de la main-d'œuvre, il est maintenant le vendeur, et le propriétaire de la boutique de bretzels devient l'acheteur. Un acheteur de main-d'œuvre. C'est à ce moment-là que la négociation salariale s'engage. John pourrait exiger un salaire de 25 dollars de l'heure pour ses compétences en matière de bretzel, mais le propriétaire lui fera remarquer qu'il pourrait facilement embaucher d'autres personnes pour beaucoup moins cher. Le propriétaire pourrait proposer à John un salaire de seulement 1 $ de l'heure, mais John ferait remarquer qu'il pourrait facilement être payé davantage au magasin de glaces. En fin de compte, ils se mettent d'accord sur un salaire qui améliore la situation de chacun d'entre eux. Le propriétaire reçoit de l'aide pour le magasin et John gagne de l'argent pour pouvoir s'acheter des lunettes de soleil encore plus cool. Les économistes parlent d'échange volontaire. L'offre de main-d'œuvre dépend du nombre de personnes qualifiées pour effectuer le travail. John aimerait donc être mieux payé, mais comme réchauffer des bretzels n'exige pas de grandes compétences, l'offre de travailleurs compétents est élevée et, par conséquent, le salaire est relativement bas. Mais cela ne signifie pas que John travaillera pour des clopinettes. Le salaire proposé doit couvrir son coût d'opportunité, la valeur de son temps libre perdu et l'argent qu'il pourrait gagner en faisant autre chose. La demande de main-d'œuvre dépend de la demande de produits vendus par une entreprise. Les économistes parlent de demande dérivée. Si la demande de bretzels est en plein essor, les propriétaires de magasins voudront plus de fabricants de bretzels. Si d'autres magasins ont également besoin de plus d'employés, la demande de travailleurs augmentera et fera grimper les salaires. L'offre et la demande expliquent pourquoi les salaires varient selon les professions. Les ingénieurs sont très demandés parce qu'ils fabriquent les produits que de nombreux consommateurs désirent, et leur offre est limitée parce que la formation pour ces emplois est assez difficile. Les travailleurs sociaux et les historiens ne sont pas aussi bien payés, même si leur travail est important, parce que la demande est relativement faible et l'offre relativement élevée. Ce n'est pas sorcier. L'offre et la demande expliquent beaucoup de choses, mais il y a plusieurs raisons pour lesquelles les salaires sur un marché du travail ne parviennent pas à un équilibre concurrentiel. Parfois, les travailleurs sont moins bien payés non pas parce qu'ils ont des niveaux de compétences différents, mais en raison de leur race, de leur origine ethnique, de leur sexe, de leur âge ou d'autres caractéristiques. C'est ce qu'on appelle la discrimination salariale. Les salaires peuvent également être injustement bas lorsque le marché du travail est en situation de monopsone, c'est-à-dire lorsqu'il n'y a qu'une seule entreprise qui embauche et que les travailleurs sont relativement immobiles. Lorsque vous êtes le seul employeur, les travailleurs doivent accepter ce que vous leur offrez, sinon ils n'ont pas de chance. Prenons l'exemple de la NCAA, l'organisation qui régit le sport universitaire aux États-Unis. De nombreux économistes soulignent que les athlètes de haut niveau génèrent des millions de dollars pour leurs écoles, mais qu'ils sont contraints d'accepter le salaire très bas d'une bourse d'études assortie de frais de scolarité gratuits. Certes, les joueurs de baseball et de hockey peuvent passer directement au monde professionnel, mais la NFL interdit de recruter des joueurs de football avant trois ans après le lycée, et les équipes de la NBA ne peuvent recruter des joueurs de basket-ball avant l'âge de 19 ans. Dans certaines situations, les salaires peuvent être plus élevés que l'équilibre du marché. Par exemple, certains employeurs peuvent volontairement offrir des salaires plus élevés que la normale afin d'augmenter la productivité des travailleurs et de les fidéliser. C'est ce que les économistes appellent les salaires d'efficience. Henry Ford a doublé le salaire des ouvriers des chaînes de montage en 1914 pour les empêcher d'aller chercher du travail ailleurs. Cette pratique perdure encore aujourd'hui. Vous pouvez ne pas être totalement satisfait de votre emploi, mais s'il vous offre bien plus que ce que tout le monde paie, vous serez moins enclin à le quitter. Les syndicats peuvent également faire augmenter les salaires. Un syndicat est une organisation qui défend les intérêts collectifs des salariés et s'efforce d'améliorer les conditions de travail et d'augmenter les salaires. Pour ce faire, il a recours à la négociation collective. Les représentants des travailleurs négocient avec les employeurs et, si leurs demandes ne sont pas satisfaites, les travailleurs se mettent en grève et arrêtent complètement la production. Bien que les syndicats aient été autrefois très puissants aux États-Unis, le nombre de syndiqués et leur force ont diminué depuis les années 1950. À leur apogée, environ un travailleur américain sur trois était syndiqué. Aujourd'hui, c'est plutôt un sur neuf, et les syndicats les plus importants représentent les travailleurs du secteur public, comme les enseignants et les pompiers. Les salaires peuvent également ne pas être équilibrés lorsqu'il existe un salaire minimum, c'est-à-dire un prix plancher qui empêche les employeurs de payer les travailleurs en dessous d'un certain montant. Techniquement, aux États-Unis, le salaire minimum concerne moins de 3 % des travailleurs. Mais la Brookings Institution estime qu'une augmentation du salaire minimum n'aurait probablement pas seulement un impact sur cette petite partie du marché du travail. Elle entraînerait également une hausse des salaires des personnes qui gagnent juste un peu plus que le salaire minimum. Selon la Brookings Institution, cet effet d'entraînement pourrait faire augmenter les salaires de près de 30 % de la main-d'œuvre. Le débat sur l'existence ou non d'un salaire minimum et sur le niveau de ce salaire minimum s'enflamme rapidement. Certains économistes classiques s'opposent à presque toutes les formes de manipulation des marchés concurrentiels par les pouvoirs publics. Ils affirment que le salaire minimum ne conduit pas seulement au chômage, mais qu'il nuit en fait aux personnes qu'il prétend aider. Leur logique est la suivante. Un salaire minimum dissuade les employeurs d'embaucher des travailleurs non qualifiés et de ne recruter que des travailleurs qualifiés ou semi-qualifiés. Ces économistes affirment que le salaire minimum ne contribue que peu ou pas du tout à réduire la pauvreté, puisqu'au lieu de gagner un salaire minimum, les travailleurs non qualifiés finissent par ne plus rien gagner du tout. Les économistes qui soutiennent le salaire minimum affirment que les marchés du travail réels ne sont pas aussi compétitifs ou transparents que le suggèrent les économistes classiques. Ils estiment que les employeurs ont le dessus lorsqu'il s'agit de négocier les salaires et que les travailleurs individuels n'ont pas de pouvoir de négociation. Je ne vais pas vous dire ce qu'il faut penser, mais réfléchissez-y. Si une épicerie n'était pas tenue de payer 7,25 dollars de l'heure et qu'elle était la seule à embaucher, elle pourrait probablement contraindre ses employés à accepter un salaire inférieur à la valeur du marché. Dans cette interprétation, le salaire minimum n'interfère pas avec les marchés concurrentiels, mais corrige plutôt une défaillance du marché. Vous souvenez-vous des lois antitrust qui empêchent les puissants monopoles de pratiquer des prix plus élevés ? Les économistes qui soutiennent les lois sur le salaire minimum affirment qu'elles empêchent les employeurs d'utiliser leur pouvoir pour exploiter les travailleurs. Les économistes qui sont totalement opposés aux lois sur le salaire minimum sont en train de perdre la bataille politique. La plupart des pays du monde ont des lois sur le salaire minimum, et beaucoup de ceux qui n'en ont pas ont des salaires minimums de facto fixés par des conventions collectives. Mais même parmi les économistes qui soutiennent une certaine forme de salaire minimum, il y a des désaccords sur le niveau de ce salaire minimum et sur les effets qu'une augmentation du salaire minimum pourrait avoir sur l'économie. Prenons l'exemple des États-Unis. Le salaire minimum fédéral actuel est de 7,25 dollars de l'heure. En 2014, 600 économistes, dont 7 lauréats du prix Nobel, ont signé une lettre plaidant en faveur d'une augmentation du salaire minimum à 10,10 dollars de l'heure. Selon eux, l'augmentation du salaire minimum pourrait avoir un léger effet bénéfique sur l'économie. Les travailleurs, avec leur nouveau salaire, dépenseraient davantage. Cela augmenterait la demande et contribuerait peut-être à stimuler l'emploi. Mais certains de ces mêmes économistes se sont montrés réticents lorsqu'il s'est agi d'augmenter le salaire minimum à 15 dollars de l'heure. Selon eux, même si un salaire minimum de 15 dollars de l'heure peut avoir du sens dans une ville chère, comme Los Angeles ou New York, où le revenu médian est relativement élevé, il pourrait avoir un effet négatif important sur l'emploi dans une ville où les revenus sont plus faibles. Si l'économie était une science pure, nous pourrions simplement tester ces idées dans des circonstances contrôlées. Nous pourrions demander à un État de fixer un salaire minimum nettement plus élevé que celui de son voisin, et voir ce qui se passe. Il s'avère que c'est ce qui s'est passé en 1992. Un économiste, David Card et Alan Kruger, l'ont étudié. Le New Jersey a augmenté son salaire minimum de 4,25 à 5,05 dollars, tandis que la Pennsylvanie a maintenu le sien à 4,25 dollars. Les économistes ont interrogé de grandes chaînes de restauration rapide le long de la frontière commune aux deux États et ont constaté que les travailleurs n'avaient pas été licenciés. En fait, l'emploi dans le New Jersey a même augmenté. Mais la question est loin d'être réglée. Certaines études indiquent également que l'augmentation du salaire minimum entraîne une hausse du chômage. Une enquête relativement récente menée par l'université de Chicago auprès d'économistes a révélé qu'une petite majorité d'entre eux pensait qu'une augmentation du salaire minimum à 9 dollars de l'heure rendrait l'accès au travail nettement plus difficile pour les pauvres. Mais, et c'est là que cela devient intéressant, une faible majorité pense également que l'augmentation en vaudrait la peine, car les avantages pour les personnes qui pourraient trouver un emploi à 9 dollars de l'heure l'emporteraient sur l'effet négatif sur l'emploi en général. Très peu d'économistes affirment qu'un salaire minimum plus élevé mettra fin à la pauvreté, mais certains soutiennent qu'il pourrait la réduire. Le salaire minimum n'existe pas dans le vide. Les politiques de lutte contre la pauvreté doivent également mettre l'accent sur l'éducation et les compétences. Ce sont ces compétences que le marché du travail valorise. Ce sont ces compétences qui sont en pénurie et en forte demande et qui donneront lieu à des salaires plus élevés. Alors, pendant que vous attendez que les économistes comprennent tout cela, vous pourriez vouloir apprendre une nouvelle compétence. Entraînez-vous aux doubles ciseaux et prenez peut-être le poste de Ronaldo.



Chapitre 29


L’économie des soins de santé
—————————————————————————————————————
A

ujourd'hui, nous allons parler de l'économie des soins de santé. Les soins de santé sont différents des autres marchés dont nous avons parlé. Si vous avez une crise cardiaque, vous n'allez pas chercher l'hôpital qui propose les meilleurs prix. Et les services d'urgence d'un hôpital ne vont pas attendre que votre carte de crédit soit débitée avant de vous soigner. Mais nous allons trop vite en besogne. Commençons.
Pour de nombreuses raisons, le secteur de la santé est différent des autres marchés dont nous avons parlé. Tout d'abord, on ne sait jamais quand on en aura besoin. Il est difficile de prévoir de tomber de vélo et de se casser le bras. Et après s'être cassé le bras, la visite aux urgences va coûter cher. C'est pourquoi nous avons une assurance maladie, qu'elle soit privée ou publique. Les assureurs privés perçoivent périodiquement de l'argent sous la forme de primes payées par les particuliers ou leurs employeurs. Les programmes d'assurance publique sont financés par les contribuables. Vous entendrez dire que certains pays offrent des soins de santé gratuits. Mais ce n'est pas gratuit. Ils paient pour cela, soit directement par l'intermédiaire des assureurs, soit par l'intermédiaire des impôts. Réglons tous les détails.
Le Canada a donc un système d'assurance publique dans lequel le gouvernement finance les soins de santé pour tout le monde par le biais de l'impôt. Les cabinets médicaux sont généralement des entreprises privées qui sont payées directement par le gouvernement. Mais les hôpitaux et les tables d'opération sont des biens publics. Le personnel hospitalier est un employé de l'État, un peu comme les écoles publiques. On parle souvent d'un système à payeur unique, car c'est le gouvernement qui assume la majeure partie des coûts. Les Canadiens doivent payer eux-mêmes les médicaments sur ordonnance, les lunettes et les soins dentaires, ou les obtenir par le biais d'une assurance privée complémentaire. Techniquement, la France ne dispose pas d'un système à payeur unique, car les prestataires de soins de santé sont rémunérés par plusieurs caisses d'assurance à but non lucratif. Tous les citoyens sont tenus de souscrire une assurance maladie et sont libres de choisir leur médecin. Contrairement au Canada, la plupart des prestataires français, y compris les hôpitaux, sont des entreprises privées. Le Royaume-Uni est encore différent. Il dispose d'un système de santé socialisé, financé et contrôlé par le gouvernement par le biais des impôts. La majorité des médecins, des spécialistes et des hôpitaux sont payés par le gouvernement, et non par les compagnies d'assurance. Aujourd'hui, les États-Unis ont un peu de tout. La quasi-totalité des fournisseurs, des hôpitaux, des cliniques et des cabinets médicaux sont des entreprises privées. La plupart des ménages comptant des adultes de moins de 65 ans sont couverts par une assurance privée, soit par l'intermédiaire de leur employeur, soit par une police individuelle. Mais les États-Unis disposent d'un système à payeur unique pour les personnes âgées de plus de 65 ans et celles qui se trouvent en dessous du seuil de pauvreté. Medicare est un assureur public financé par le contribuable qui paie les prestataires de soins aux personnes âgées. Medicaid est un programme similaire destiné aux ménages à faibles revenus. Les États-Unis disposent également d'un petit système de type britannique, avec des hôpitaux gérés par l'État et des médecins employés par l'État, mais il ne concerne que les anciens combattants et s'appelle VA. Venons-en aux chiffres. Les économistes évaluent l'efficacité d'un système de santé en fonction de trois critères : l'accès, le coût et la qualité. Selon le Bureau du recensement, en 2014, 10,4 % des Américains n'avaient pas d'assurance maladie, contre 13,3 % en 2013. Deux tiers des Américains ont souscrit une assurance maladie auprès d'un assureur privé. La grande majorité d'entre eux ont obtenu une couverture par l'intermédiaire de leur employeur, et les autres ont souscrit des plans individuels. Environ un tiers des Américains ont souscrit une assurance maladie auprès d'un régime public financé par le contribuable, comme Medicare, Medicaid, le VA et les soins de santé pour les militaires en service actif et leurs familles. Ainsi, deux tiers plus un tiers plus 10 % de non-assurés représentent plus de 100 %. En effet, une personne qui passe d'une assurance privée à une assurance publique est comptabilisée dans les deux chiffres. C'est ainsi que procède le recensement. Parlons un peu des non-assurés. Par rapport à la population générale, les personnes sans assurance ont tendance à être un peu plus jeunes, à gagner moins et à être plus diversifiées sur le plan racial. Étant donné que Medicaid couvre les personnes en dessous ou proches du seuil de pauvreté, les personnes non assurées ne sont généralement pas complètement démunies. Ils occupent souvent un emploi à temps partiel ou faiblement rémunéré, ce qui les place au-dessus du seuil de Medicaid, mais leurs employeurs peuvent ne pas proposer d'assurance aux travailleurs à temps partiel. Si une personne non assurée tombe malade ou se fait renverser par un bus, elle peut facilement se retrouver avec des factures médicales à six chiffres. Et ces frais médicaux non payés font grimper les coûts pour tout le monde. Ce qui nous amène au coût des soins de santé. Bonne nouvelle, les Américains. Nous sommes les premiers. En fait, ce n'est pas si bien que ça. En 2012, les États-Unis ont dépensé en moyenne 8 745 dollars par personne pour les soins de santé. D'autres pays riches, comme la Suisse et la Norvège, ont dépensé un peu plus de 6 000 dollars. Et des pays comme l'Allemagne, la France, le Royaume-Uni et le Japon ont dépensé entre 3 000 et 5 000 dollars. Les États-Unis dépensent donc deux fois plus par personne que la plupart des autres pays développés. En d'autres termes, les États-Unis dépensent la même part de leur PIB pour le seul système Medicare que la plupart des pays pour couvrir l'ensemble de leur population. Pourquoi les États-Unis dépensent-ils autant que les autres pays ? Certains avancent que cela est dû à la quantité élevée de soins par personne. Étant donné que ce sont les compagnies d'assurance, et non les patients, qui paient les prestataires de soins, ces derniers peuvent demander plus de soins, comme des examens, des procédures et des traitements, qu'il n'est nécessaire. C'est comme un buffet à volonté. Vous savez que vous ne devriez pas y retourner pour la quatrième radiographie du Général Tso, mais c'est tellement délicieux. Il y a quelques décennies, l'expérience RAND sur l'assurance maladie a montré que le fait de demander aux patients de payer une partie de leurs frais de santé les dissuadait de surconsommer des soins. C'est l'une des raisons pour lesquelles, aux États-Unis, de nombreux régimes d'assurance prévoient des franchises, une forme de partage des coûts où le patient doit payer une partie des frais avant que l'assurance n'intervienne. De nombreux économistes estiment que les prix constituent également un problème. Dans la plupart des autres pays, les assureurs paient entre 200 et 400 dollars pour une IRM. Aux États-Unis, le prix est d'environ 1 500 dollars. Et ce n'est pas comme si les appareils d'IRM américains étaient meilleurs. Ce sont exactement les mêmes machines. La liste des traitements et des procédures est encore plus longue. Dans presque tous les cas, les prestataires américains sont payés trois, quatre ou cinq fois plus. Cela s'explique par le fait que les États-Unis ne disposent pas d'un système unifié capable de négocier de manière agressive avec les médecins, les sociétés pharmaceutiques et les autres prestataires. Ils soulignent que Medicare et Medicaid bénéficient souvent d'une réduction importante par rapport aux petits assureurs. Le coût élevé s'explique également par la paperasserie générée par l'interaction entre des dizaines d'assureurs et des milliers de prestataires. L'assureur et le prestataire doivent employer une équipe de personnes malheureuses dans des bureaux pour négocier le taux de remboursement d'une appendicectomie. Ces équipes viennent s'ajouter aux coûts administratifs des soins de santé. Quel est donc le problème à l'origine des coûts des soins de santé ? La quantité, le prix, les coûts administratifs ? Si l'on se penche sur les chiffres, on constate que les États-Unis consomment une quantité assez élevée de tests et de traitements par personne. Mais ce n'est pas radicalement plus élevé que dans la plupart des autres pays. Et plusieurs pays, comme l'Allemagne, en font même plus. De même, les coûts administratifs américains sont également plus élevés, étant donné que de nombreux pays réduisent considérablement la paperasserie liée à la facturation avec un assureur universel. Mais ce coût n'explique qu'environ 10 à 20 % de la différence de coût. L'essentiel de la différence vient du fait que les prestataires américains sont payés beaucoup plus cher que leurs homologues des autres pays. D'accord, parlons rapidement de la qualité. Il existe de nombreuses façons de mesurer la qualité du système de santé d'un pays. Examinons quelques indicateurs différents. Selon la Kaiser Family Foundation, les États-Unis affichent des taux plus élevés d'admissions à l'hôpital pour des pathologies évitables, ainsi que des taux élevés d'erreurs médicales, de médication et de laboratoire. Les États-Unis se classent plutôt bien en termes de diagnostic et de traitement de maladies telles que les maladies cardiaques et certains types de cancer. Mais n'oubliez pas que les dépenses par habitant sont beaucoup plus élevées aux États-Unis que dans le reste du monde. Il est difficile de réformer le système de santé, en raison de ce que l'on appelle le triangle de fer. Le Triangle de fer est une zone de l'océan Atlantique occidental où les navires et les avions sont fréquemment emportés par des extraterrestres. Désolé, je suis nul en triangles. C'est le Triangle des Bermudes. Le triangle de fer fait référence à la relation mutuellement bénéfique entre les membres du Congrès, les bureaucrates du gouvernement et les lobbyistes. Les bureaucrates veulent protéger leur financement et leur emploi, les membres du Congrès veulent être réélus et les lobbyistes veulent promouvoir les intérêts de leurs clients. Ils finissent tous par travailler à des politiques qui maintiennent le statu quo et ne sont pas nécessairement dans l'intérêt de la population. Mais ils ne sont pas sans valeur. Le triangle de fer s'est réuni en 2010, et le gouvernement américain a adopté la loi sur les soins abordables (Affordable Care Act), parfois appelée Obamacare. Cette tentative de réforme du système de santé américain a été pour le moins controversée. Examinons ce que la loi fait et ne fait pas. L'Obamacare n'a pas mis en place un système à la britannique, où les hôpitaux sont des biens publics et les médecins des fonctionnaires. Il n'a pas non plus mis en place un système d'assurance publique universelle, comme l'extension de Medicare à tout le monde. Au lieu de cela, la loi sur les soins abordables tente d'accroître la couverture médicale en exigeant des assureurs privés qu'ils assurent toutes les personnes qui en font la demande, qu'ils facturent les mêmes primes aux personnes du même âge et qu'ils couvrent les conditions préexistantes. Pour éviter que les personnes en bonne santé ne souscrivent une assurance maladie que lorsqu'elles tombent malades, la loi exige que tout le monde obtienne une assurance maladie ou paie une cotisation. La loi subventionne également les primes d'assurance maladie pour les personnes qui n'ont pas les moyens de payer les tarifs du marché. Voilà donc ce que l'Obamacare est censé faire. Cela fonctionne-t-il ? Il a permis de réduire le nombre d'Américains sans assurance, de sorte que l'accès à l'assurance semble s'être amélioré. La loi sur les soins abordables comporte également des dispositions relatives aux coûts, ce qui est un peu plus difficile à évaluer. La loi récompense les médecins qui réduisent les coûts et exige une plus grande transparence des prix. Elle impose également le passage à la tenue de dossiers électroniques. Quant à l'amélioration de la qualité, il est probablement trop tôt pour en juger. En fin de compte, le débat économique sur les soins de santé s'apparente au débat sur d'autres sujets que nous avons abordés, comme le contrôle des prix, le changement climatique, l'inégalité dans l'éducation. La question récurrente est de savoir quand, le cas échéant, le gouvernement doit intervenir pour aider les marchés à atteindre les résultats les plus efficaces et les plus équitables. L'Obamacare reflète l'attitude des gens à l'égard du gouvernement et du capitalisme. Les Américains ne font confiance ni à l'un ni à l'autre. Les réformes des soins de santé ont laissé en place les assureurs et les prestataires privés, tout en renforçant la réglementation. Les assureurs sont désormais tenus de faire des choses qu'ils ne feraient pas normalement, comme couvrir les personnes souffrant de maladies préexistantes. Voilà donc le système de santé américain, qui est bizarre, coûteux et nécessaire. C'est aussi la fin de notre chapitre sur les manuels d'économie. Je pars donc au Canada pour écrire un manuel et profiter de ce système de santé subventionné. Et je resterai dans les parages pour parler de l'économie de choses comme l'immigration, la sécurité sociale et le bonheur.



Chapitre 30


L’économie de la mort
—————————————————————————————————————
A

ujourd'hui nous devons parler d'un sujet que la plupart des gens essaient d'éviter. La mort. Nous allons tous mourir. Je sais, d'après nos analyses démographiques, que la plupart d'entre vous sont jeunes et que vous êtes statistiquement susceptibles de vivre un peu plus longtemps, mais cela arrivera quand même un jour. Et la façon dont nous mourrons et le moment où nous mourrons ont des répercussions économiques importantes.
Maintenant, quelques avertissements. Premièrement, il ne s'agit pas d'un cours accéléré de philosophie. Nous n'aborderons pas les questions morales liées à la mort. Nous ne savons pas ce qui vous arrive après votre mort. Nous parlerons toutefois un peu de ce qu'il advient de votre argent après votre mort. Deuxièmement, nous allons nous concentrer sur l'impact de la mort sur l'économie des États-Unis. Et ce n'est pas parce que nous sommes des exceptionnistes américains ou quelque chose comme ça. C'est parce que nous lisons et écrivons en anglais et que nous avons facilement accès à des informations sur les États-Unis. Nous savons que les attitudes et les pratiques concernant la mort diffèrent d'un pays à l'autre. Mais la majeure partie de notre conversation va se concentrer sur la mort en Amérique.
Nous nous sommes concentrés sur cette question dans l'histoire du monde. D'accord, une petite bonne nouvelle. Dans l'ensemble, l'espérance de vie à la naissance a augmenté dans le monde entier. Selon les Nations unies, l'espérance de vie moyenne mondiale est passée de 65 ans pour les personnes nées entre 1990 et 1995 à 70 ans pour celles nées entre 2010 et 2015. Mais il existe encore de grandes disparités. Les personnes nées en Afrique ont une espérance de vie à la naissance inférieure de 12 ans à la moyenne mondiale et de 21 ans à celle des habitants de l'Amérique du Nord. Ce n'est donc pas terrible. Aux États-Unis, l'espérance de vie a évolué de manière spectaculaire au cours des 50 dernières années. Les Américains vivent plus longtemps qu'avant, et de plus en plus d'entre eux meurent de causes naturelles. Les accidents, les meurtres et les morts violentes en général sont en nette diminution. Les gens vivent plus longtemps. La fondation Pew Research rapporte qu'en 2010, aux États-Unis, 31 % des décès concernaient des personnes âgées de 85 ans et plus. Il s'agit d'un changement considérable par rapport à 1968, où 12,5 % des personnes décédées appartenaient à cette tranche d'âge. Mais tout n'est pas rose. Il s'agit toujours d'un chapitre sur la mort. Si l'on examine ces données en fonction du niveau de revenu, les chiffres sont quelque peu différents. Une étude récente a montré que les niveaux de revenus influent considérablement sur l'espérance de vie. En 2010, aux États-Unis, un homme à revenu élevé pouvait s'attendre à vivre jusqu'à l'âge de 89 ans. Le même homme à faible revenu ne vivrait que jusqu'à 76 ans, et ce raccourcissement de l'espérance de vie a un impact économique important. En effet, les riches reçoivent beaucoup plus de prestations publiques au cours de leur vie. Cet homme de 89 ans aux revenus supérieurs percevrait en moyenne 522 000 dollars de prestations publiques au cours de sa vie, tandis que l'homme aux revenus inférieurs ne percevrait en moyenne que 391 000 dollars. Comment l'allongement de la durée de vie affecte-t-il l'économie ? L'opinion des économistes à ce sujet varie. Certains économistes affirment que l'allongement de la durée de vie est, au sens le plus élémentaire du terme, bénéfique pour l'économie. Lorsque les gens vivent plus longtemps, ils ont plus d'années pour consommer, ce qui contribue à la croissance économique. D'un autre côté, l'allongement de la durée de vie s'accompagne généralement d'un plus grand nombre de problèmes de santé, et les maladies liées à la mémoire sont devenues beaucoup plus fréquentes. En 1968, les Centers for Disease Control and Prevention ont recensé 293 décès dus à la démence, à la sénilité et à la maladie d'Alzheimer. En 2010, ces maladies ont causé plus de 180 000 décès. Le CDC indique également que 5 millions d'Américains souffraient de la maladie d'Alzheimer et de la démence en 2013, et que ce nombre devrait atteindre 13,8 millions en 2050. Les personnes atteintes de la maladie d'Alzheimer peuvent vivre longtemps avec la maladie et ont besoin de beaucoup de soins, ce qui est coûteux. Le coût de la prise en charge des patients atteints de la maladie d'Alzheimer et de démence s'élevait à 200 milliards de dollars en 2012, et ces coûts pourraient atteindre mille milliards de dollars d'ici à 2050. C'est beaucoup d'argent. Comme vous vous en souviendrez en lisant notre chapitre sur l'économie des soins de santé, les États-Unis ont déjà les dépenses de santé par habitant les plus élevées au monde, et les soins de fin de vie représentent une part importante de ces dépenses. En 2012, 50 milliards de dollars de dépenses de Medicare ont été consacrés aux soins dispensés aux patients au cours des deux derniers mois de leur vie. Et cela ne tient pas compte des coûts que les familles absorbent en s'occupant de leurs proches mourants à domicile. L'assurance maladie ne couvre pas tous les coûts des soins à domicile, et les soins directs prodigués par les membres de la famille entraînent souvent une perte de salaire. Il convient également de se demander ce que nous achetons exactement avec tout cet argent. Les enquêtes indiquent que la grande majorité des gens préféreraient mourir chez eux, mais plus de 70 % des Américains meurent dans des maisons de retraite ou des hôpitaux. Les patients finissent souvent par recevoir un nombre considérable de soins à la fin de leur vie. La question que nous devons nous poser est de savoir si ces soins intenses et coûteux améliorent la vie ou s'ils ne font que prolonger la souffrance. Les réponses à ces questions tendent à être mitigées, et nous entrons ici dans le territoire épineux de l'éthique médicale. Des études indiquent que de nombreux médecins et patients sont mal à l'aise à l'idée que le coût des soins soit pris en compte dans les décisions de fin de vie. Personne ne souhaite se voir refuser un traitement pour des raisons budgétaires. Une option largement acceptée pour réduire les coûts des soins de fin de vie est née d'un mouvement visant à améliorer la qualité de l'expérience de la fin de vie. Les soins palliatifs traitent les symptômes des patients et gèrent leur douleur pendant qu'ils meurent, au lieu de multiplier les interventions pour tenter de prolonger la vie. En 1982, les États-Unis ont adopté une loi permettant à Medicare de couvrir les prestations de soins palliatifs pour les patients atteints de maladies en phase terminale. Si des études indiquent que l'élargissement de l'accès aux hospices et aux soins palliatifs contribue à réduire les coûts de la fin de vie, il ne s'agit en aucun cas d'une solution unique pour faire face à l'augmentation des dépenses. Pour l'instant, mettons de côté les mystères complexes des coûts de la santé aux États-Unis et convenons que mourir coûte cher. Et nous n'avons même pas commencé à compter ce que coûte le fait d'être mort. Une fois que nous avons dépassé les coûts associés à la mort, il nous reste encore le coût de l'élimination de nos corps. Parlons de ce qui vous arrive lorsque vous mourez et de ce que cela coûte.
Selon la National Funeral Directors Association, le prix médian d'un enterrement avec exposition et inhumation aux États-Unis était de 7 181 dollars en 2014. Le prix médian d'une crémation et de funérailles était de 6 078 dollars. Bien que ces deux prix semblent comparables, le coût de l'enterrement est nettement plus élevé, car ces 7 181 dollars ne comprennent pas de concession funéraire ni de pierre tombale. Ces 7 181 dollars comprennent cependant un certain nombre de choses. Vos funérailles commencent par ce que l'on appelle les frais de service de base non dégressifs, qui devraient vous coûter environ 2 000 dollars. Cela signifie que pour qu'un professionnel des pompes funèbres puisse ne serait-ce qu'examiner votre corps, il vous en coûtera 2 000 dollars. Et si vous voulez des funérailles, vous devrez payer. Les autres coûts des funérailles sont dégressifs, mais si vous voulez des funérailles publiques, vous devrez probablement les payer. Faisons le compte. Le prix médian du transport d'un corps de l'hôpital ou du domicile à un établissement funéraire est de 310 $. L'embaumement vous coûtera 635 dollars. Les autres préparatifs du corps, comme le maquillage et l'habillage, s'élèvent à environ 250 $. L'utilisation des installations et du personnel du funérarium pour l'exposition et la cérémonie s'élève à environ 915 $. La location médiane d'un corbillard est de 318 $. L'impression des cartes commémoratives coûte 155 $. Le prix médian d'un cercueil en métal est de 2 395 $. Ajoutez à cela une pierre tombale et une concession funéraire, dont le prix, comme celui de tout bien immobilier, peut varier considérablement en fonction du type de voisins que vous souhaitez, tout compris. Le prix d'un enterrement aux États-Unis peut atteindre 15 000 dollars ou plus. Tout cela pour dire que mourir aux États-Unis coûte vraiment très cher, même après la mort. Les frais d'obsèques peuvent être difficiles à absorber, surtout lorsqu'ils s'ajoutent aux factures massives des médecins et des hôpitaux, qui peuvent être un effet secondaire de la mort. Si vous avez la chance de mourir à un âge avancé, comme c'est le cas de la plupart des Américains, la sécurité sociale verse une allocation de décès de 255 dollars. Mais cela ne suffira pas à couvrir vos frais. Cela ne vous permettra même pas d'être embaumé. Que pouvons-nous donc faire pour réduire certains des coûts de la mort ? Le gouvernement joue un rôle dans la réduction du coût de la mort. La Commission fédérale du commerce (Federal Trade Commission) réglemente le secteur des pompes funèbres et applique des règles très strictes sur ce qu'une entreprise de pompes funèbres peut ou ne peut pas facturer, et sur les frais qui doivent être facturés. Ces dernières années, de nombreux changements apportés à l'assurance maladie ont permis de trouver des moyens de réduire les coûts, qu'il s'agisse de la prise en charge des soins palliatifs ou du remboursement des médecins qui discutent de la mort avec leurs patients, ce qui nous amène tout naturellement à ce que nous pouvons faire, en tant qu'individus, pour réduire certains de ces coûts. Élaborer un plan. Étude après étude, il apparaît que la meilleure stratégie pour gérer les dépenses liées aux soins de fin de vie et aux frais d'obsèques est la planification. Les médecins, les entrepreneurs de pompes funèbres et toutes sortes d'experts nous conseillent de mettre en place une directive anticipée. Rédigez un testament, planifiez vos actifs et souscrivez une assurance-vie. Le problème, c'est qu'il est difficile de penser à la mortalité. Pour citer un Français du XVIIe siècle, "on ne peut regarder directement ni le soleil ni la mort". En d'autres termes, les gens n'aiment tout simplement pas envisager leur propre mort. Selon la Pew Research Foundation, en 2013, seuls 37 % des Américains ont déclaré avoir "beaucoup réfléchi" à leurs souhaits en matière de soins médicaux en fin de vie. Et seuls 33 % d'entre eux avaient consigné leurs souhaits par écrit. Pourtant, lorsqu'il s'agit de frais médicaux ou de décès, la mise en place de directives anticipées avec les médecins et les proches peut s'avérer très efficace. Si vous ne voulez pas que les médecins prennent des mesures extrêmes et extrêmement coûteuses pour préserver votre vie à tout prix, assurez-vous que tout le monde est au courant. Lorsque vous n'êtes pas en mesure de prendre ces décisions vous-même, vous voulez être sûr que la personne qui prend les décisions sait ce que vous voulez. En ce qui concerne les funérailles, certains de ces coûts peuvent être réglés avant votre mort. L'assurance vie est très répandue aux États-Unis et constitue un moyen assez simple de s'assurer que vos proches n'auront pas à payer la facture de votre enterrement. Qu'advient-il de votre dette à votre décès ? Vos proches doivent-ils la payer ? Tout dépend du type de dette et de l'État dans lequel vous vivez. Si vous décédez avec une dette de carte de crédit et que votre succession n'a pas l'argent nécessaire pour la rembourser, dans de nombreuses circonstances, votre famille ne sera pas légalement obligée de la rembourser. Le créancier n'a que de l'argent à dépenser. Mais cela n'empêche pas les agents de recouvrement d'essayer de pousser les familles à payer. Si l'on vous demande de rembourser la dette d'un parent décédé, il vaut la peine d'enquêter sur la législation de l'État pour savoir si vous avez vraiment l'obligation de le faire. Si vous parvenez à régler tous les frais de fin de vie et que vous êtes encore solvable, vous aurez également besoin d'un plan pour vos actifs. Nous n'avons pas le temps d'entrer dans le domaine de la planification financière et des droits de succession, mais la bonne nouvelle est que si vous êtes arrivé jusqu'ici, vous êtes probablement un bon planificateur. Ou du moins, vous avez reçu de bons conseils. Le moins que vous puissiez faire est de rédiger un testament pour guider la distribution de vos biens. Un bon planificateur financier peut vous indiquer toutes les façons de transférer votre argent aux héritiers que vous aimez vraiment, tout en évitant des dépenses telles que les frais d'homologation et les droits de succession. Le fait est que personne n'aime penser à la mort. Mais il faut s'y faire. Il y a d'énormes raisons économiques, tant au niveau de la société qu'au niveau personnel, d'y faire face. Si un décès rentable est bénéfique pour la société, il n'est peut-être pas d'un grand réconfort pour votre famille. Mais si tout est réglé à l'avance, votre famille pourra se concentrer sur le deuil, plutôt que sur l'assainissement de vos finances.



Chapitre 31


Impôts
—————————————————————————————————————
A

ujourd'hui nous allons parler des impôts. Nous allons expliquer pourquoi il y a des impôts, ce qu'ils font pour nous et pourquoi vous devriez accepter cette augmentation qui va vous faire passer dans la tranche d'imposition supérieure. Nous parlerons aussi des rébellions et du mauvais jugement de l'Empire britannique lorsqu'il s'agissait de taxer les colonies.
Si vos difficultés avec les impôts et le code des impôts peuvent vous sembler particulièrement désagréables aujourd'hui, les gens paient et se plaignent des impôts depuis longtemps, depuis bien plus longtemps que n'importe lequel d'entre nous, ou que nos parents, ou nos grands-parents. Les anciens Mésopotamiens payaient des impôts sous forme de bétail et de travail. Des textes de l'Égypte ancienne et des scènes de tombes témoignent de l'existence d'impôts, de collecteurs d'impôts et même d'abris fiscaux. Les impôts et les collecteurs d'impôts sont également présents dans la Bible, à maintes reprises. Les impôts apparaissent dans les Écritures comme une nécessité, comme "Rendez donc à César ce qui appartient à César". Les collecteurs d'impôts sont considérés comme des pécheurs, au même titre que les prostituées. Plus récemment, en 1927, Oliver Wendell Holmes, juge à la Cour suprême des États-Unis, a écrit : "Les impôts sont ce que nous payons pour une société civilisée". Il est peut-être temps de pardonner aussi aux collecteurs d'impôts. Les impôts existent donc depuis qu'il existe une société organisée. Mais pourquoi ? Quels sont les objectifs de l'impôt ? Au niveau le plus élémentaire, les impôts permettent de collecter des fonds pour financer les services publics. Les impôts sont utilisés pour promouvoir le bien-être de la société, du moins le bien-être tel qu'il est défini par le gouvernement en place. Ils nous aident à financer des services que les marchés ne pourraient peut-être pas payer eux-mêmes, comme la sécurité publique, la défense nationale et l'éducation. Les impôts peuvent être utilisés pour protéger l'environnement. Ils peuvent aider un pays à mettre en œuvre des politiques fiscales et monétaires destinées à stimuler la croissance économique. Les impôts peuvent être utilisés pour redistribuer les richesses dans une société, des personnes qui ont plus aux personnes qui ont moins. Cela peut se faire de plusieurs manières, certaines plus directes que d'autres. Un système d'impôt sur le revenu qui impose les hauts revenus à un taux plus élevé que les bas revenus en est un exemple, et nous y reviendrons. Les subventions publiques et les bons d'achat, tels que les bons alimentaires et les programmes de logement, entraînent également un transfert de richesse. Il en va de même pour les taxes de luxe, qui consistent en une facture fiscale supplémentaire sur les articles coûteux tels que les avions à réaction, les fourrures onéreuses et cette bague en diamant vraiment ennuyeuse sur le plateau du Monopoly. Les gouvernements peuvent également utiliser les taxes pour tenter de modifier le comportement des gens. Les taxes sur les produits nocifs pour la santé, comme les cigarettes et l'alcool, visent à réduire la consommation de produits nocifs pour la santé. Les taxes sur l'essence visent à encourager les gens à conduire moins. La France a adopté des taxes sur les sodas pour tenter d'inciter les gens à boire moins de boissons sucrées. Le Danemark a adopté, puis supprimé, une taxe sur les graisses pour les aliments relativement riches en graisses saturées. Quelques gouvernements, dont ceux de la Colombie-Britannique, de l'Irlande et du Chili, ont institué des taxes sur le carbone. Ces taxes sur le carbone font payer aux entreprises, et parfois aux ménages, la quantité de gaz à effet de serre polluants qu'ils utilisent ou créent. Ces taxes sur le carbone prennent différentes formes dans le monde. Les habitants de la Colombie-Britannique, par exemple, paient un supplément de 6,67 cents par litre d'essence au titre de la taxe carbone. Pour ceux d'entre nous aux États-Unis, au Myanmar et au Liberia qui n'utilisent pas le système métrique, cela représente environ 25 cents par gallon. Au Chili, les exploitants de centrales électriques paient 5 dollars pour chaque tonne de dioxyde de carbone qu'ils rejettent dans l'air. Lorsque les économistes parlent d'impôts, ils les divisent parfois en impôts directs et en impôts indirects. Les impôts directs sont payés par une personne ou une organisation à l'organisme gouvernemental qui les a imposés. Il s'agit notamment de l'impôt foncier et de l'impôt sur le revenu, pour lesquels il n'y a pas d'intermédiaire et pour lesquels je ne peux pas transférer la charge fiscale à quelqu'un d'autre. Les taxes sur la valeur ajoutée et les taxes sur les ventes ne sont pas exactement la même chose, mais elles sont toutes deux de bons exemples d'impôts indirects. Elles sont collectées par un magasin, un vendeur ou un producteur de biens, mais elles sont en fait payées par les consommateurs. Ce sont des taxes que tous les consommateurs doivent payer, indépendamment de leurs revenus. Une paire de chaussettes achetée au centre commercial en bas de la rue me coûtera exactement la même chose que lorsqu'un milliardaire achète cette même paire de chaussettes dans le même magasin. Certains économistes affirment que les impôts indirects faussent les prix du marché et conduisent à l'une des choses les plus redoutées par les économistes, le Voldemort des résultats économiques, l'inefficacité. Les économistes qualifient également les impôts de régressifs, progressifs et proportionnels. Commençons par les impôts régressifs. Les impôts régressifs sont généralement appliqués de manière générale et, à première vue, ils peuvent sembler équitables, car tout le monde paie le même montant. Mais les impôts régressifs frappent davantage les personnes à faible revenu que les personnes à revenu élevé. Les taxes sur les ventes, en particulier sur les produits de première nécessité, sont considérées comme régressives. C'est pourquoi certains pays exonèrent les achats de nourriture et de médicaments de la taxe sur les ventes. Certains économistes affirment que les frais liés à des éléments tels que les permis de chasse, les routes à péage et les permis de conduire sont également régressifs. Pourquoi ? Imaginons que deux conducteurs se rendent au département des véhicules à moteur pour obtenir un nouveau permis. L'un gagne 200 000 dollars par an, l'autre 20 000 dollars. Les deux paieront exactement le même montant pour leur permis de conduire. La taxe sur le permis de conduire est beaucoup plus lourde pour le conducteur à faible revenu. C'est la raison pour laquelle les impôts régressifs frappent de manière disproportionnée les personnes à faibles revenus. À l'autre extrémité du spectre fiscal, il y a les impôts progressifs. Les impôts progressifs sont plus ou moins le contraire des impôts régressifs, en ce sens qu'ils déplacent la charge fiscale vers les personnes qui gagnent plus d'argent, au détriment de celles qui en gagnent moins. Aux États-Unis, l'impôt sur le revenu est un impôt progressif, ce qui signifie que les individus paient plus d'impôts lorsqu'ils gagnent plus d'argent. Mais avant de vous demander si 100 dollars de plus cette année vont vous faire passer dans une tranche d'imposition supérieure, il est utile de comprendre comment fonctionne l'impôt progressif sur le revenu aux États-Unis. Lorsque l'IRS calcule le montant de vos impôts, il utilise des tranches marginales d'imposition, basées sur le montant du revenu imposable que vous avez gagné au cours d'une année. Ces taux marginaux d'imposition représentent le taux d'imposition le plus élevé que vous puissiez payer. À l'heure actuelle, il existe sept tranches d'imposition. Mais quelle que soit la tranche d'imposition dans laquelle vous vous trouvez, vous ne paierez pas ce taux pour l'ensemble de vos revenus. Au contraire, votre revenu imposable est divisé en tranches qui correspondent à chaque taux d'imposition, et vous payez le taux associé sur chacune de ces tranches. Par exemple, supposons que vous ayez gagné 37 450 $ en tant que contribuable célibataire l'année dernière. Vous vous situez alors dans la tranche d'imposition de 15 %, mais vous payez le taux inférieur de 10 % sur les premiers 9 225 $ que vous avez gagnés. Par conséquent, si vous prenez les 100 $ supplémentaires et que vous gagnez 37 550 $, vous passerez dans la tranche d'imposition de 25 %. Mais là encore, vous ne paierez que 25 % sur ces 100 $ supplémentaires. Votre taux d'imposition effectif serait donc inférieur. L'autre élément à garder à l'esprit en ce qui concerne l'impôt sur le revenu aux États-Unis est qu'il existe un grand nombre de crédits d'impôt, d'exonérations fiscales et de déductions fiscales qui réduisent le montant de l'impôt dû par les contribuables. Votre facture fiscale ne sera donc jamais aussi douloureuse que la tranche d'imposition de 25 % pourrait vous le faire croire. De nombreux autres pays dans le monde ont leur propre système d'impôt progressif sur le revenu. Mais il s'avère qu'il est difficile de mesurer le degré de progressivité de l'ensemble du système fiscal d'un pays, en particulier par rapport à un autre pays. Il ne suffit pas de regarder les pays où les taux marginaux d'imposition sont les plus élevés et de décider qu'ils ont une politique fiscale plus progressive, car de nombreux autres impôts et allègements fiscaux entrent en ligne de compte. Aux États-Unis, certains économistes affirment que la progressivité de notre code de l'impôt sur le revenu compense la régressivité de nombreux autres impôts que nous payons. Si tant est que l'on puisse parler de progressivité et de régression. Nous avons donc abordé les impôts régressifs et progressifs. Le troisième type d'impôt est l'impôt proportionnel. Les impôts proportionnels imposent le même pourcentage de revenu à tous les contribuables, quel que soit le montant de leurs revenus. L'impôt uniforme est un exemple d'impôt proportionnel. Vous entendrez des politiciens vanter les mérites de l'impôt uniforme, en partie parce qu'il est relativement simple comparé au code fiscal américain actuel, incroyablement élaboré, et parce qu'il semble équitable. Imaginez un impôt uniforme de 10 %. La femme qui gagne 200 000 dollars finit par envoyer 20 000 dollars à l'État, tandis que l'homme qui gagne 20 000 dollars n'envoie que 2 000 dollars. Ils ressentent tous deux une ponction de 10 %. Les économistes qui s'opposent à la flat tax affirment que les sentiments n'ont pas leur place dans le code des impôts. Ils affirment que la flat tax n'est pas aussi simple ni aussi juste qu'elle le paraît. D'une part, ils affirment que la suppression de toutes les déductions fiscales, exonérations et crédits d'impôt mentionnés plus haut pourrait modifier une grande partie des décisions économiques. Qu'il s'agisse d'épargner pour la retraite sur des comptes protégés par l'impôt, d'accéder à la propriété ou de faire des dons à des organisations caritatives, toutes ces activités sont encouragées par la fiscalité. Toutes ces activités sont encouragées par le code fiscal actuel. Comme nous l'avons déjà mentionné, certains économistes affirment que l'impôt progressif sur le revenu aux États-Unis compense certains de nos autres impôts plus régressifs. Ils affirment qu'une flat tax déplacerait la charge fiscale totale des riches vers les classes moyennes et inférieures, ce qui rendrait notre politique fiscale plus régressive. Tout cela est compliqué, même si cela semble simple. Avant d'adhérer à un projet de réforme du code fiscal, prenez le temps d'en étudier les conséquences pour l'économie et assurez-vous d'être à l'aise avec toutes ces implications. En ce qui concerne les implications de la politique fiscale, elles peuvent être incroyablement sérieuses et fascinantes. Un mauvais choix fiscal de la part d'un gouvernement peut entraîner, et a déjà entraîné, des rébellions. L'une des rébellions fiscales dont vous avez probablement entendu parler est la Révolution américaine. Après la fin de la guerre de Sept Ans en 1763, la Grande-Bretagne avait une énorme dette à rembourser. Elle doit donc trouver des recettes quelque part, et se tourne vers les colons d'Amérique. En 1764, le Parlement britannique a commencé à taxer les ventes de mélasse. En 1765, il promulgue la loi sur le timbre (Stamp Act), qui ajoute des taxes sur le papier et les documents juridiques. Les colons sont de plus en plus frustrés par les fonctionnaires britanniques, tant en ce qui concerne les politiques fiscales que les autres interventions. Quoi qu'il en soit, vous savez comment cela se passe. Pas de taxation sans représentation, Boston Tea Party, une grande guerre, les Français s'en mêlent, et nous nous retrouvons avec une Amérique libre, avec des taxes et une représentation, sauf à Washington, D.C. Plus récemment, en Inde, il y a eu une autre rébellion fiscale très intéressante, appelée la Marche du Sel. Dans l'Inde de 1930, les Britanniques étaient au pouvoir et avaient mis en place des lois qui interdisaient aux Indiens de collecter ou de vendre du sel. Au lieu de cela, ils devaient l'acheter à un monopole britannique, qui prélevait une taxe de 8,2 % sur le sel. Mohandas Gandhi a décidé de défier la loi sur le sel en marchant 240 miles jusqu'à la côte de la mer d'Arabie pour récolter du sel exempt de taxe. Le long de sa route, de plus en plus d'Indiens le rejoignent dans sa démarche pacifique de désobéissance civile. Il est arrivé sur la plage, a ramassé un morceau de sel et a enfreint la loi. Des milliers d'autres ont suivi son exemple, fabriquant et vendant du sel non britannique dans le cadre d'une résistance non violente. La marche du sel a été largement couverte par les journaux et les films d'actualité et a attiré l'attention internationale sur la lutte largement non violente des Indiens pour l'indépendance. Tout cela à cause des impôts. Bien sûr, il existe d'autres moyens d'éviter de payer des impôts que l'on ne veut pas payer, que de se battre ou de lancer un mouvement de désobéissance civile de masse. Sur la base de documents historiques, nous savons que des personnes ont fui le paiement des impôts pendant des années, certaines quittant littéralement leur domicile. D'autres ont découvert des parcours professionnels qui leur permettent d'échapper à l'impôt. Les historiens pensent que certains hommes européens sont devenus moines au Moyen Âge pour éviter d'être taxés. Il est prouvé que certains Chinois sont entrés dans des monastères bouddhistes pour ne pas payer d'impôts. Il existe de nombreuses possibilités de désaccord sur la taille du gouvernement et sur ce qu'il doit ou ne doit pas faire. Toutes ces discussions vous concernent en tant que contribuable et en tant que bénéficiaire des impôts et des services publics. Mais comme nous l'avons dit à maintes reprises, il y a des services que le marché ne peut tout simplement pas fournir, des protections qu'il ne peut pas garantir. Personne n'aime payer des impôts, mais nous apprécions ce qu'ils font pour nous.



Chapitre 32


L’économie souterraine
—————————————————————————————————————
N

ous parlons aujourd'hui de l'économie souterraine, de l'économie de l'ombre, de l'économie informelle, du marché noir, de l'économie non officielle, de l'économie cachée, quel que soit le nom qu'on lui donne. Aujourd'hui, nous nous intéressons à l'économie souterraine, à l'économie parallèle, à l'économie informelle, au marché noir, à l'économie non officielle, à l'économie cachée, etc.

Qu'entend-on exactement par économie souterraine ? La première chose qui vient à l'esprit, c'est le travail illégal, le travail des méchants, comme la fabrication et le trafic de drogue ou la vente de reins. Mais lorsque les économistes en parlent, ils parlent d'un groupe d'activités beaucoup plus large et moins infâme. L'économie informelle dont ils parlent est l'ensemble du commerce et du travail qui s'effectue dans l'ombre, sous la table, en dehors de la vue et de la portée des règles et des taxes gouvernementales. Bien sûr, certaines de ces activités sont illégales, mais beaucoup d'entre elles sont tout à fait banales. Prenez la mère qui coupe les cheveux chez elle sans licence de l'État, le type qui vend des fruits sur le bord de la route, la nounou et la femme de ménage qui sont payées au noir, ou vous, lorsque vous faites du baby-sitting ou lorsque vous vendez de la limonade au coin de la rue. Tout ce travail et l'argent qu'il a rapporté peuvent être considérés comme faisant partie de l'économie informelle. Comme vous pouvez le deviner, il est difficile de mesurer exactement l'ampleur de cette économie souterraine. Ce qui est assez logique. Il peut être difficile d'obtenir des personnes qui passent inaperçues qu'elles répondent à des questions d'enquête sur leurs salaires. Excusez-moi, petit enfant, pouvez-vous me donner une estimation des revenus des quatre derniers trimestres de vente de limonade ? J'ai également besoin du nombre d'heures travaillées et du coût des fournitures et de l'équipement, d'accord ? De plus, ce n'est pas comme si les fraudeurs fiscaux, les trafiquants d'animaux rares et les trafiquants de cocaïne voulaient donner une comptabilité complètement honnête de leurs finances. Mais les économistes sont une bande diligente, et ils ont donc imaginé des moyens macroéconomiques indirects pour essayer de comprendre l'économie informelle. Passons à la Bulle de Pensée. Les économistes tentent notamment d'estimer la taille de l'économie souterraine en examinant la différence entre le revenu total déclaré par un pays et ses dépenses totales. S'il n'y avait pas d'économie souterraine, on s'attendrait à ce que les deux soient à peu près égaux. Mais si les gens dépensent beaucoup plus que ce qu'ils gagnent ou empruntent légalement, cet argent doit bien venir de quelque part. La différence entre les deux peut donc aider à déterminer la taille de l'économie informelle dans un pays donné. Les économistes s'intéressent également à la demande d'argent liquide. Étant donné qu'une grande partie des transactions qui ont lieu dans l'économie souterraine se font en espèces, ce n'est pas comme si la plupart des vendeurs de rue étaient équipés pour accepter Apple Pay, et vous n'avez probablement pas envie de faire un chèque pour une salamandre en voie de disparition ou quelque chose du genre. Une plus grande demande d'argent liquide dans une économie peut être le signe d'une économie souterraine plus importante. Les économistes tentent également de mesurer la taille de l'économie informelle en étudiant la consommation d'électricité. Il s'avère que l'électricité est un bon indicateur de l'activité économique totale. Je suppose que tout le monde a besoin d'énergie, depuis les lave-vaisselle clandestins jusqu'aux trafiquants de drogue. Par conséquent, si la consommation d'électricité est élevée et que le PIB est relativement faible, les économistes estiment que l'économie souterraine se porte plutôt bien.
Quelle est donc l'ampleur de l'économie informelle selon les économistes ? Énorme. Énorme, énorme. Des billions de dollars à l'échelle mondiale. L'économie souterraine est moins active dans les pays développés, où les économistes estiment qu'elle représente entre 10 et 20 % du PIB total. Mais cela représente tout de même beaucoup d'argent. Aux États-Unis, l'économie souterraine représente probablement entre 1 et 2 000 milliards de dollars. Dans les pays en développement, l'économie souterraine représente souvent plus d'un tiers de la production économique. Selon l'Organisation internationale du travail, l'économie informelle emploie également entre la moitié et les trois quarts de tous les salariés non agricoles dans les pays en développement. En Inde, par exemple, jusqu'à 90 % des travailleurs occupent des emplois non déclarés, hors de portée du gouvernement. Il y a même eu des endroits où toute l'économie était informelle. Sérieusement, jetez un coup d'œil à la ville fortifiée de Kowloon à Hong Kong. C'était extraordinaire. Mauvaise, certes, mais étonnante. Une grande partie du travail dans l'économie informelle consiste à vendre ou à effectuer des tâches quotidiennes, à l'abri des regards du gouvernement. Mais nous devrions prendre une minute pour parler du commerce illégal qui se déroule dans le monde entier. Selon les Nations unies, le crime organisé représente 870 milliards de dollars par an, soit environ 1,5 % du PIB mondial. Le trafic de stupéfiants en représente la plus grande part, soit environ 320 milliards de dollars. La contrefaçon rapporte environ 250 milliards de dollars par an aux groupes criminels. La traite des êtres humains, qui consiste à faire passer clandestinement des personnes à travers les frontières, rapporte également des milliards. L'exploitation de l'environnement est également rentable. Le trafic de bois représente un chiffre d'affaires de 3,5 milliards de dollars. Les contrebandiers tuent et vendent également l'ivoire des éléphants, la corne des rhinocéros et les os des tigres. L'Union européenne a récemment demandé à ses États membres de mieux comptabiliser le vice dans leur PIB. Selon le New York Times, des statisticiens espagnols ont essayé de déterminer le prix moyen d'une chambre dans un bordel espagnol et le prix d'une séance pour les prostituées espagnoles. La Grande-Bretagne a également tenté de chiffrer son commerce du sexe et de la drogue. L'Office national des statistiques estime que la prostitution et la vente de drogue ont ajouté environ 10 milliards de livres, soit 17 milliards de dollars, au PIB du pays en 2009. Les marchés illégaux étant, par nature, illégaux, il est souvent dangereux d'y acheter ou d'y vendre. Prenons l'exemple du marché des reins humains. Les vendeurs de reins obtiennent souvent moins pour leur rein que ce qu'ils avaient convenu avant l'opération. Il se peut qu'ils ne reçoivent pas les soins médicaux promis. Les personnes qui reçoivent un rein se retrouvent parfois avec des organes malades ou non compatibles. Et il n'y a pas grand-chose à faire si l'on achète illégalement un rein de mauvaise qualité. Certains éthiciens et économistes estiment donc que le marché des reins devrait être légalisé. Ils estiment qu'il est préférable de permettre au gouvernement de fixer certaines règles de base sur un marché qui, semble-t-il, existera avec ou sans réglementation. Autoriser les gens à vendre leurs reins pourrait également contribuer à résoudre le problème de l'offre, en évitant que des milliers de personnes ayant besoin d'un nouveau rein ne meurent chaque année. Mais rendre le marché du rein légal, l'intégrer dans l'économie officielle, comporte ses propres risques. En Iran, où la vente de reins est légale, les vendeurs sont généralement pauvres. Voulons-nous vraiment que des pauvres vendent des organes pour subvenir aux besoins de leur famille ? Voulons-nous des situations où les gens pourraient être contraints de vendre un rein pour de l'argent ? Revenons à l'économie informelle au sens large. Vous vous dites peut-être : "D'accord, Adriene, je comprends que les trafiquants d'organes sans scrupules doivent être mis hors d'état de nuire, et je suis tout aussi opposé à ce que les forêts tropicales protégées soient abattues que n'importe qui d'autre. Mais qu'y a-t-il de mal à ce que les gens travaillent légalement, au noir ?" Et c'est une bonne question. Tout dépend à qui l'on pose la question. Des groupes comme l'Organisation internationale du travail soulignent que les travailleurs de l'économie informelle ne bénéficient pas du même type de filet de sécurité que les personnes qui occupent des emplois réglementés. Il se peut qu'ils ne bénéficient pas d'un congé de maladie ou d'une assurance maladie. Ils peuvent ne pas être payés pour les heures supplémentaires ou ne pas être payés du tout. Il se peut qu'ils ne bénéficient pas des mesures de sécurité exigées par le gouvernement. Et même si ce n'est pas toujours vrai, l'emploi informel est souvent synonyme de mauvaises conditions de travail et d'augmentation de la pauvreté. Les personnes qui occupent ces emplois sont souvent des femmes et des travailleurs migrants, ou des personnes qui n'ont pas accès à de meilleurs emplois. Les groupes soulignent également qu'une économie informelle importante rend difficile pour le gouvernement d'obtenir un décompte précis de statistiques économiques importantes, telles que le chômage et les revenus. Cela peut encourager des politiques malavisées. Mais l'économie souterraine peut offrir des emplois et du travail là où il n'y en a pas. Les chercheurs estiment que la taille de l'économie informelle aux États-Unis a doublé pendant la crise financière. Les personnes licenciées, qui n'avaient aucune perspective d'emploi dans le secteur formel, ont trouvé des petits boulots pour gagner leur vie. Ils ont ensuite dépensé une partie de cet argent dans l'économie formelle, dans des endroits comme l'épicerie. L'économie informelle peut servir de tampon temporaire pour les individus et l'économie dans son ensemble. Mais les économistes craignent que la croissance de l'économie souterraine ne déclenche un cycle négatif. En effet, lorsque les gens se retirent de l'économie officielle et cessent de payer des impôts, les recettes fiscales diminuent. Les gouvernements sont alors confrontés à deux choix. Ils peuvent réagir en réduisant les dépenses, par exemple dans le domaine des filets de sécurité sociale, ou en augmentant les impôts. Mais cela crée un cercle vicieux qui pousse de plus en plus de gens à travailler au noir, et ainsi de suite. L'économie informelle est donc compliquée. Les gouvernements peuvent essayer de la combattre. Ils peuvent essayer de l'intégrer. Mais ils ne peuvent pas l'ignorer.



Chapitre 33


L’économie de l’immigration
—————————————————————————————————————
A

ujourd'hui nous allons parler de l'immigration et de son impact sur les économies. Ce poème sur la statue de la Liberté, qui dit en partie : "Donnez-moi vos fatigués, vos pauvres, vos masses blotties qui aspirent à respirer librement, les misérables déchets de vos rivages grouillants", c'est un peu hautain, n'est-ce pas ? Eh bien, mis à part les sentiments, les immigrés sont bons pour l'économie.
Avant d'aborder les aspects économiques de l'immigration, prenons un peu de recul et jetons un coup d'œil sur l'histoire. L'homo sapiens se déplace sur la planète depuis très longtemps. Les estimations varient, mais l'homme moderne a commencé à quitter l'Afrique il y a entre 80 000 et 60 000 ans et, depuis lors, il n'a cessé de migrer à travers le monde. Il y a 12 000 ans, nous étions présents sur tous les continents, à l'exception de l'Antarctique. En effet, l'Antarctique est un endroit terrible pour vivre si l'on n'est pas un pingouin et, honnêtement, même les pingouins semblent malheureux dans cette région. Aujourd'hui, nous allons nous intéresser aux migrations internationales, c'est-à-dire aux déplacements entre pays, plutôt qu'aux migrations internes, c'est-à-dire aux déplacements à l'intérieur d'un même pays, car ce sont les migrations internationales qui ont l'effet économique le plus appréciable. Nous ne parlerons pas non plus des migrations forcées, comme la traite atlantique des esclaves qui a enlevé plusieurs millions d'Africains et les a transportés vers les Amériques en tant que biens meubles entre le 16e et le 19e siècle. Nous allons nous concentrer sur les migrations volontaires, car les personnes qui choisissent de se déplacer à l'étranger sont très souvent à la recherche d'opportunités économiques. En 1889, un géographe du nom de George Robinstein écrivait dans son ouvrage Laws of Migration : "Des lois mauvaises ou oppressives, une fiscalité lourde, un climat peu attrayant, un environnement social peu convivial, et même la contrainte, tout cela a produit, et produit encore, des courants migratoires. Mais aucun de ces courants ne peut être comparé en volume à celui qui naît du désir inhérent à la plupart des hommes de s'améliorer sur le plan matériel". Robinstein écrivait à l'époque de la grande migration atlantique, qui a débuté dans les années 1840, lorsqu'un nombre considérable d'Européens se sont installés sur le continent américain. Rien qu'entre 1880 et 1910, quelque 17 millions d'Européens sont arrivés aux États-Unis. Le XIXe siècle a également vu arriver aux États-Unis un nombre moins important, mais tout de même significatif, d'immigrants asiatiques, qui se sont principalement installés sur la côte ouest. Nombre d'entre eux sont venus participer à la ruée vers l'or, en travaillant comme ouvriers dans les mines. Ils ont également travaillé dans des usines et participé à la construction du chemin de fer transcontinental. Toute cette immigration était, à bien des égards, le résultat des progrès technologiques. L'amélioration des moyens de transport, comme les bateaux à vapeur, a réduit le coût et la difficulté des migrations à travers l'Atlantique, et les industries américaines en plein essor avaient besoin de travailleurs pour continuer à produire. Cet afflux d'immigrants, bien que bénéfique pour l'économie industrielle des États-Unis, s'est finalement heurté à des résistances. À partir de la fin du XIXe siècle, une série de lois ont été adoptées pour restreindre l'immigration. Dans les années 1930, l'immigration européenne a été sévèrement réduite et l'immigration asiatique a été purement et simplement interdite. Nombre de ces lois sont restées en vigueur jusqu'aux années 1960, lorsque de nouvelles lois ont contribué à précipiter une vague d'immigration. Aujourd'hui, l'immigration est un sujet très important. Au moment même où nous rédigeons ce chapitre, l'immigration est l'un des sujets les plus controversés des primaires présidentielles américaines de 2016. Les pouvoirs exécutif, législatif et judiciaire se livrent une bataille à trois sur la manière de gérer l'immigration. Nous n'allons pas faire un reportage journalistique de dernière minute sur la politique d'immigration, mais nous pouvons parler des arguments économiques pour et contre. Tout d'abord, et mettons les choses au clair, l'écrasante majorité des économistes s'accordent à dire que l'immigration est une bonne chose pour les économies nationales. De très nombreuses études indiquent que l'augmentation de l'immigration est associée à une augmentation globale du PIB et de la productivité. Les opposants à l'immigration soulignent toutefois certains des coûts qui peuvent accompagner l'immigration. Ils citent des données indiquant que les immigrants peu qualifiés sont susceptibles de rester pauvres et que certains de ces désavantages économiques peuvent être transmis à leurs enfants. Les immigrants récents utilisent beaucoup de services sociaux, l'immigration peut entraîner des baisses de salaire à court terme et contribuer à l'inégalité en déplaçant l'argent du travail vers le capital. Les données confirment certains de ces arguments. Mais ces arguments ne tiennent pas compte des effets nets de l'immigration. George Borjas, économiste à Harvard, a écrit sur une famille de modèles économiques qu'il appelle le surplus d'immigration. La croissance de la population par le biais de l'immigration augmente la demande de biens, ce qui peut, à long terme, entraîner une augmentation des embauches et des salaires. Cela peut se faire au détriment des personnes qui travaillent déjà, car une main-d'œuvre immigrée bon marché peut faire baisser les salaires. Mais la plupart des économistes considèrent qu'il s'agit là d'un effet à court terme et que la croissance globale de l'économie, tirée par la croissance démographique, finira par faire augmenter les salaires. Les avantages de l'immigration tendent donc non seulement à compenser, mais aussi à dépasser les coûts. Les études montrent que cela reste vrai, même dans les cas d'immigration extrême. Les marchés du travail s'adaptent rapidement à l'arrivée de nouveaux travailleurs. Une étude a examiné les effets du ponton Mariel sur le marché du travail à Miami. En 1980, près de 100 000 migrants cubains sont arrivés dans le sud de la Floride et environ 60 000 d'entre eux se sont installés à Miami. Malgré cet afflux massif de main-d'œuvre, l'étude a montré que l'immigration de Mariel n'a pas fait baisser les salaires des travailleurs locaux et n'a pas provoqué de chômage généralisé. Les immigrants ont été rapidement absorbés par la main-d'œuvre, avec des effets négligeables sur les autres travailleurs. L'un des aspects intéressants de l'excédent d'immigration est qu'il ne tient compte que des avantages dont bénéficient les citoyens qui vivaient dans le pays avant l'arrivée des immigrants. Il ne tient pas compte des énormes avantages économiques dont bénéficient les immigrants eux-mêmes. Les travailleurs irlandais qui sont arrivés aux États-Unis dans les années 1870 ont pu doubler leur salaire. Les Guatémaltèques qui ont immigré aux États-Unis dans les années 1990 ont pu multiplier leurs revenus par six. Un économiste nommé John Keenan a estimé que si les restrictions à l'immigration étaient éliminées dans le monde entier, l'offre de main-d'œuvre mondiale doublerait. La croissance économique serait importante et les travailleurs des pays en développement pourraient voir leur salaire passer de 8 900 dollars par an à plus de 19 000 dollars.
Les conclusions de Borjas sur les excédents d'immigration établissent une distinction entre les travailleurs hautement et faiblement qualifiés. Il note que l'arrivée d'un plus grand nombre de travailleurs hautement qualifiés est associée à un surplus d'immigration plus important. Le modèle indique également que si les flux d'immigrants sont trop pondérés en faveur des travailleurs non qualifiés, l'excédent d'immigration sera plus faible et la croissance qui accompagne l'immigration peut être ralentie. Mais dans la plupart des cas, l'excédent existe toujours. Encourager l'immigration de travailleurs hautement qualifiés présente également d'autres avantages. Des études indiquent que les immigrants hautement qualifiés sont des innovateurs. L'une d'entre elles a révélé que les entrepreneurs nés à l'étranger déposent environ 25 % des nouveaux brevets aux États-Unis. Une autre a montré que le doublement, en 1998, des quotas de visas H-1B, qui permettent aux employeurs d'embaucher plus facilement des travailleurs étrangers hautement qualifiés, s'est traduit par une augmentation moyenne de 15 % du chiffre d'affaires des entreprises participantes. Il n'est pas nécessaire d'être un Einstein pour comprendre qu'il faut peut-être élargir le programme de visas H-1B. L'un des sous-textes de cette conversation entre travailleurs hautement qualifiés et travailleurs peu qualifiés aux États-Unis, qui touche à l'un des aspects les plus controversés du débat sur l'immigration, est la manière dont les immigrants entrent ou sont entrés dans le pays. Il s'agit des différences entre les immigrants qui arrivent aux États-Unis par les voies officielles et ceux qui entrent dans le pays sans passer par le processus d'obtention de documents légaux. Que faisons-nous donc des 11 millions d'immigrés sans papiers qui sont déjà ici ? En 2014, le gouvernement fédéral a expulsé 369 000 immigrants, soit neuf fois plus qu'en 1994. D'un point de vue économique, expulser les gens n'est peut-être pas la solution la plus judicieuse. En fait, de nombreuses études montrent que l'octroi d'un statut légal aux immigrés sans papiers serait un avantage net. Les partisans de cette mesure affirment que les nouveaux travailleurs bénéficiant d'un statut légal bénéficieraient d'une protection du travail et seraient libres de rechercher un emploi correspondant mieux à leurs compétences. En conséquence, certains économistes estiment que les salaires de ces travailleurs pourraient augmenter de 15 % en moyenne. Et lorsque les travailleurs sont mieux payés, ils ont tendance à acheter plus de produits. Cette demande accrue entraîne une fois de plus une augmentation de la production, qui se traduit par une hausse des embauches. Et il ne s'agit pas là d'un simple raisonnement libéral. Le Congressional Budget Office, organisme non partisan, a prévu en 2007 que la réforme de l'immigration intégrerait les travailleurs sans papiers dans l'assiette fiscale et que l'augmentation des recettes compenserait les coûts dans un rapport de 2 à 1. De nombreuses organisations partisanes sont également d'accord sur ce point. Le groupe de réflexion libéral Center for American Progress a estimé que l'octroi d'un statut légal aux travailleurs sans papiers pourrait créer plus de 200 000 emplois supplémentaires par an. Grover Norquist, de l'organisation Americans for Tax Reform, a écrit que la légalisation des travailleurs sans papiers libérerait des millions de personnes qui travaillent actuellement et leur permettrait de s'installer là où leur travail est le plus productif pour eux-mêmes et pour l'économie nationale. En 2006, la Heritage Foundation, un organisme conservateur, a écrit que les immigrants, qu'ils soient peu ou très qualifiés, stimulent la production nationale, renforcent la spécialisation et apportent un avantage économique net. Arrêtons-nous un instant pour apprécier la rareté de cette situation où le Center for American Progress et la Heritage Foundation sont d'accord sur un point. Les chercheurs ont modélisé les effets économiques de différentes réponses politiques possibles aux immigrants sans papiers aux États-Unis. L'expulsion totale, la légalisation totale et la légalisation totale avec un contrôle accru des frontières. Ils ont constaté que l'expulsion totale réduirait le PIB de 0,61 %, tandis que la légalisation totale augmenterait le PIB de 0,53 %. La légalisation assortie d'un renforcement des contrôles aux frontières se situe au milieu, avec une augmentation du PIB de 0,17 %. Par conséquent, si le débat sur l'immigration ne portait que sur l'économie, il n'y aurait pas grand-chose à dire. Mais comme nous l'avons appris, le monde est complexe. De nombreux opposants à l'immigration affirment que l'augmentation de l'immigration constitue un risque pour la sécurité. Ils affirment qu'un relâchement de l'application de la loi aux frontières peut conduire à l'introduction clandestine d'un plus grand nombre d'articles illégaux, tels que les drogues, dans le pays. Il y a également un fort sentiment que les gens ne devraient pas être récompensés par la citoyenneté pour avoir enfreint la loi. Mais revenons à la communauté plus large de tous les immigrants. Aussi cliché que cela puisse paraître, les États-Unis sont vraiment une nation d'immigrants. Avec 41 millions d'immigrés, les États-Unis possèdent la plus grande population d'immigrés au monde. Et le sentiment des Américains à l'égard des immigrés est en train de changer. Une étude réalisée en 2015 par le Pew Research Center a révélé qu'environ la moitié des adultes américains estiment que les immigrés renforcent l'économie, contre 40 % qui pensent qu'ils sont un fardeau. En 1994, la situation était inversée. Près des deux tiers de la population considéraient alors les immigrants comme un fardeau. Seuls 30 % affirmaient alors qu'ils renforçaient le pays. Pew a également découvert que les jeunes ont une vision plus positive de la contribution des immigrants au pays que les générations plus anciennes. Il est donc probable que le sentiment pro-immigrant continuera à se développer, tant sur le plan économique que sur d'autres plans.



Chapitre 34


Aide étrangère et envois de fonds
—————————————————————————————————————
A

ujourd'hui nous parlons de l'aide à l'étranger. Vous voulez deviner quel pourcentage du budget américain est consacré à l'aide à l'étranger ? C'est environ 1 %, mais la plupart des Américains n'ont aucune idée de ce pourcentage. Une enquête de la Kaiser Family Foundation a révélé que la moyenne des Américains pensait que 26 % du budget était consacré à l'aide aux autres pays.
Le fait que les Américains surestiment à ce point l'aide étrangère de leur gouvernement pourrait expliquer pourquoi ils sont si nombreux à penser que nous dépensons trop pour l'aide. Selon l'étude Kaiser, plus de la moitié des personnes interrogées ont déclaré que les États-Unis étaient trop généreux, mais lorsqu'elles ont appris que les dépenses totales représentaient près de 1 % du budget, ce chiffre est tombé à 28 %. L'aide étrangère est essentiellement un transfert d'argent, de matériel ou de services d'un pays ou d'une organisation internationale destiné à aider un autre pays et sa population. L'Organisation de coopération et de développement économiques estime que les dépenses d'aide des pays les plus riches se sont élevées à plus de 135 milliards de dollars en 2014. Sur ce montant, près de 33 milliards de dollars proviennent des États-Unis. Le Royaume-Uni a contribué à hauteur de plus de 19 milliards de dollars. L'Allemagne a ajouté 16 milliards de dollars. La France, 10 milliards de dollars. Si l'on considère les pays qui donnent le plus en pourcentage du revenu national brut, le pays le plus généreux est la Suède. L'aide étrangère des États-Unis est destinée à plus de 100 pays dans le monde et est réservée à des objectifs tels que la paix et la sécurité, la démocratie et les droits de l'homme, la croissance économique, l'amélioration des systèmes de santé et d'éducation, l'aide humanitaire après les catastrophes et la protection de l'environnement. Mais pourquoi les pays dépensent-ils autant pour aider les non-résidents ? Par bonté de cœur ? Ou pour d'autres raisons, plus complexes ? Selon les historiens, l'ère moderne de l'aide internationale a réellement commencé après la Seconde Guerre mondiale, lorsqu'un certain nombre d'institutions internationales encore importantes aujourd'hui ont été créées. La Banque mondiale a été créée en 1944 sous le nom de Banque internationale pour la reconstruction et le développement, avec pour mission d'aider l'Europe à se reconstruire. Les Nations unies ont été créées en 1945 en tant qu'organisation internationale générale chargée de maintenir la paix et la sécurité. Le FMI a vu le jour, également en 1945, avec pour mission d'aider à superviser le système monétaire international. En 1947, le secrétaire d'État George Marshall s'est adressé à la promotion de Harvard pour proposer un soutien financier aux pays européens dans leurs efforts de reconstruction. Il a déclaré : "Il est logique que les États-Unis fassent tout ce qui est en leur pouvoir pour contribuer au retour d'une santé économique normale dans le monde, sans laquelle il ne peut y avoir de stabilité politique ni de paix assurée". Notre politique n'est pas dirigée contre un pays, mais contre la faim, la pauvreté, le désespoir et le chaos. Ce discours a marqué la naissance de ce que l'on appelle le plan Marshall. Les États-Unis ont accordé une aide de 13 milliards de dollars, ce qui, en tenant compte de l'inflation, représente plus de 130 milliards de dollars aujourd'hui. L'objectif était d'aider à restaurer la production en Europe, de développer le commerce et, dans une moindre mesure, d'essayer d'empêcher le communisme de se propager. Le Royaume-Uni a reçu environ un quart de l'aide totale. La France en a reçu environ 18 %. L'Allemagne de l'Ouest a reçu environ un dixième de l'argent. Le reste a été réparti entre les plus petits pays d'Europe occidentale. Et cela a fonctionné. Les pays qui ont bénéficié de l'aide ont vu leur PNB augmenter. Dans certains cas, leurs économies se portaient mieux qu'avant la guerre. En 1949, le président Truman a effectivement étendu le plan Marshall à d'autres pays en développement dans le monde. George Marshall a reçu le prix Nobel de la paix. Le plan a fonctionné à la fois sur le plan stratégique et sur le plan humanitaire. Le plan Marshall a contribué à légitimer et à jeter les bases des programmes américains d'aide à l'étranger qui ont vu le jour depuis lors. Pendant la guerre froide, les États-Unis et leurs alliés, ainsi que les Soviétiques et leurs alliés, ont utilisé l'aide internationale comme un outil politique. En gros, ils essayaient de gagner des alliances et de punir les pays qui ne semblaient pas assez loyaux. Une fois la guerre froide terminée, l'aide étrangère est passée de la carotte et du bâton géopolitiques à des objectifs humanitaires et économiques plus concrets. Si l'on tient compte de l'inflation, en 1960, l'aide internationale totale aux pays d'Afrique subsaharienne s'élevait à environ 6 milliards de dollars. Ce montant est passé à 46 milliards de dollars en 2011. Pourquoi ? Les gouvernements se sont davantage intéressés à la lutte contre la pauvreté et à l'amélioration de la situation économique des pays les plus pauvres. Les pays d'Afrique subsaharienne ont également reçu une aide importante pour lutter contre le VIH et le sida. En 2015, les États-Unis prévoyaient d'envoyer au Kenya une aide de 486 millions de dollars pour lutter contre le VIH. Mais l'aide internationale ne va pas toujours aux pays les plus pauvres ou à ceux qui luttent contre les épidémies. Certaines recherches ont montré que les pays donateurs sont plus enclins à envoyer de l'aide à d'anciennes colonies ou à des partenaires stratégiques. Par exemple, les États-Unis envoient des centaines de millions de dollars à Israël et plus d'un milliard de dollars par an à l'Égypte, la plupart du temps pour promouvoir la paix et la sécurité. La France a concentré son aide sur ses anciennes colonies et le Japon oriente son aide vers des pays ayant des intérêts politiques similaires. Les pays donateurs ont également tendance à vouloir faire de gros chèques aux pays qui évoluent vers la démocratie. Enfin, les pays donateurs utilisent parfois l'aide internationale pour encourager le commerce avec le pays bénéficiaire. Par exemple, si les États-Unis envoient de l'aide à un pays qui se retourne et utilise cette aide pour acheter des produits d'exportation américains, cela peut aider les États-Unis. Plus les échanges commerciaux entre un pays donateur et un pays bénéficiaire sont importants, plus le pays bénéficiaire est susceptible de recevoir de l'aide. Il va sans dire que les dons importants ne garantissent pas les résultats escomptés par le pays donateur. Les programmes d'aide à l'étranger peuvent connaître un certain nombre de ratés. Notamment lorsque les pays ne coordonnent pas leur aide, lorsqu'ils n'impliquent pas le pays bénéficiaire dans la détermination de la répartition de l'argent et lorsque le pays bénéficiaire est dirigé par des dirigeants corrompus qui n'utilisent pas l'aide pour les objectifs prévus. Certains économistes affirment que l'aide étrangère encourage en fait la corruption en contribuant à maintenir au pouvoir de mauvais gouvernements. Quant à savoir si l'aide internationale peut réellement encourager la croissance économique à long terme dans les pays pauvres, les économistes sont divisés à ce sujet. Certains affirment que ce n'est pas le cas. D'autres pensent que l'aide peut favoriser la croissance dans les pays, à condition que de bonnes politiques macroéconomiques soient déjà en place. D'autres encore sont plus optimistes et affirment que l'aide favorise la croissance, tout court. Je pense que nous pouvons qualifier ce débat d'incertain. Et même ce qui semble être une idée non controversée, comme l'envoi de nourriture dans un pays souffrant de famine, a ses détracteurs. Les économistes affirment que l'aide alimentaire augmente l'offre locale de nourriture, ce qui réduit le coût des denrées alimentaires et nuit aux agriculteurs locaux. En théorie, la baisse des prix pourrait donc entraîner une diminution de la production alimentaire, ce qui est exactement ce que l'on ne souhaite pas en cas de famine. Heureusement pour ceux qui aiment se sentir bien en aidant le monde, des études montrent que l'aide étrangère peut être une force positive, en particulier dans le domaine de la santé publique. L'aide à la santé publique a presque permis d'éradiquer le ver de Guinée parasite en Afrique subsaharienne. En 1986, 3,5 millions de cas de ver de Guinée ont été signalés. En 2015, 126 cas ont été recensés. Tout cela grâce à un programme d'éducation sur le traitement simple de l'eau et les pratiques médicales qui empêchent la propagation du parasite. Selon l'Organisation mondiale de la santé, entre 2000 et 2015, le nombre de nouveaux cas de paludisme a diminué de plus d'un tiers. Les taux de mortalité dus au paludisme ont chuté de 60 % au cours de ces mêmes années. Entre 2000 et 2015, les nouvelles infections par le VIH ont diminué de 35 %. Les décès liés au sida ont diminué de près d'un quart. L'OMS estime que 7,8 millions de vies ont été sauvées. Nous avons beaucoup parlé de l'aide gouvernementale aux pays étrangers jusqu'à présent, mais il existe de nombreuses autres façons dont l'argent d'un pays est utilisé pour aider les habitants d'autres pays. C'est le cas des envois de fonds. Les transferts de fonds sont essentiellement l'argent que les migrants et les immigrants envoient à leur pays d'origine. Il s'avère que cela se produit souvent et que beaucoup d'argent est envoyé dans le pays d'origine. En 2013, selon les Nations unies, 230 millions de personnes vivaient en dehors de leur pays de naissance. Tous ces mouvements font grimper les revenus mondiaux en permettant aux travailleurs de s'installer dans des endroits où ils peuvent gagner plus d'argent. Une fois qu'ils commencent à gagner plus d'argent, de nombreux immigrants commencent à envoyer une partie de cet argent à leur famille. Selon la Banque mondiale, le montant total des envois de fonds s'est élevé à 542 milliards de dollars en 2013. Sur ce montant, 404 milliards de dollars sont allés aux pays en développement. C'est plus de trois fois le montant de l'aide gouvernementale à l'étranger. Et qui reçoit tout cet argent ? 70 milliards de dollars ont été envoyés en Inde, 60 milliards en Chine, 25 milliards aux Philippines et 22 milliards au Mexique. Au Tadjikistan, les envois de fonds représentent plus de 40 % du PIB du pays. Au Népal et en Moldavie, les envois de fonds représentent environ un quart du PIB. Et selon la Banque mondiale, les envois de fonds peuvent avoir un effet positif significatif sur le pays d'origine, où l'argent est envoyé, entraînant une réduction de la pauvreté, une augmentation des dépenses de santé et d'éducation, un meilleur accès à la technologie et une diminution du travail des enfants. Mais tout le monde n'est pas convaincu. Certains économistes mettent en garde contre le fait que les transferts de fonds peuvent favoriser une dépendance à l'égard de l'argent extérieur, qu'ils découragent la croissance dans le pays d'origine et le rendent trop sensible à l'économie mondiale. Les taux payés par les immigrés pour envoyer des fonds suscitent également de vives inquiétudes. En moyenne, les migrants du monde entier paient 8,4 % pour envoyer de l'argent dans leur pays d'origine. Certains pays tentent de ramener ce taux à 5 %, ce qui permettrait aux migrants d'économiser environ 14 milliards de dollars par an.
Il existe également une autre source importante d'aide aux pays en développement : l'argent des organisations à but non lucratif et des organisations intergouvernementales. Vous avez probablement entendu parler de certaines d'entre elles : l'UNICEF, la Croix-Rouge, le Croissant-Rouge, le Programme alimentaire mondial, Médecins sans frontières, Oxfam, et bien d'autres encore. Ces organisations collectent des fonds auprès de particuliers, d'entreprises et de gouvernements et fournissent une aide humanitaire et des secours en cas de catastrophe dans le monde entier. Il existe également des milliers d'organisations caritatives plus petites qui promettent d'apporter une aide à l'étranger. Selon une étude de l'Urban Institute, rien qu'aux États-Unis, 5 600 organisations à but non lucratif travaillent à l'international. Cela semble beaucoup, mais il faut savoir qu'elles ne représentent qu'environ 2 % de l'ensemble des organisations à but non lucratif aux États-Unis et qu'elles recueillent 2 % des recettes du secteur caritatif à but non lucratif. Il convient de noter qu'il existe une différence entre les organismes publics de bienfaisance et les fondations privées. Toutes deux sont des organisations caritatives exonérées d'impôt en vertu du code fiscal américain. Les organisations caritatives publiques reçoivent une plus grande partie de leur soutien du grand public et du gouvernement. Les fondations privées sont généralement contrôlées par un petit groupe de personnes et tirent l'essentiel de leur soutien d'un petit nombre de donateurs et de fonds d'investissement. Comme les fondations privées sont moins redevables au public, elles sont plus susceptibles de soutenir les programmes qu'elles souhaitent, même s'ils ne bénéficient pas d'un large soutien social. Quelle que soit l'organisation caritative qui vous demande de l'argent, vous devez faire vos devoirs et vous assurer qu'elle fait réellement ce qu'elle dit faire avec vos dons. Il existe de nombreuses organisations caritatives frauduleuses ou simplement mal gérées. La prochaine fois qu'une catastrophe se produira à l'étranger et que vous voudrez envoyer de l'argent, renseignez-vous avant d'envoyer 100 dollars à une organisation, et assurez-vous que cette organisation utilisera l'argent pour faire du bien. Il existe des sites web tels que Charity Navigator et GuideStar qui facilitent cette tâche. Ce qui nous amène à un dernier point avant de conclure. Les exemples de gaspillage de l'aide étrangère et d'organisations caritatives malveillantes ne manquent pas. Mais il ne faut pas que cela vous rende trop cynique quant à l'aide à apporter, que ce soit en tant que contribuable ou en tant que philanthrope. Il existe des programmes et des organisations qui font du bien et sauvent des vies. Il existe des moyens d'aider les gens qui ont besoin d'aide dans le monde entier.



Chapitre 35


L’économie du bonheur
—————————————————————————————————————
V

ous voulez être heureux ? Voici votre liste de contrôle. Trouvez un emploi qui vous permette de gagner environ 82 000 dollars par an. Ne vous faites pas renvoyer de cet emploi. Assurez-vous que votre trajet ne dépasse pas 22 minutes. Et s'il vous plaît, s'il vous plaît, arrêtez de regarder les profils Facebook de vos amis.

Aux États-Unis, la recherche du bonheur est l'un de nos droits inaliénables, inscrit dans la Déclaration d'indépendance au même titre que la vie et la liberté. L'industrie de l'entraide représente des milliards de dollars. Certains d'entre nous engagent des coachs de vie. Et malgré tout cela, le bonheur peut sembler assez insaisissable. La pensée économique des deux derniers siècles s'est construite sur un modèle selon lequel nous avons tous des désirs illimités et inépuisables. Plus, c'est mieux. Les économistes pensent pouvoir déterminer ce qui nous rend plus heureux en examinant la manière dont nous dépensons notre argent et notre temps. Mais depuis quelques années, ces hypothèses sont remises en question. Les économistes et les psychologues ont découvert un décalage entre la façon dont nous achetons, dépensons et faisons, et ce qui nous permet de nous sentir mieux. Ils ont réalisé que, parfois, le fait de ne pas être payé pour faire quelque chose peut nous rendre plus heureux que le fait d'être payé. Par exemple, disons que j'ai préparé un dîner pour l'anniversaire d'un ami. Après avoir terminé la dernière bouchée du gâteau d'anniversaire, il m'a proposé de le payer. Tout d'un coup, mon geste de gentillesse, mes sentiments de chaleur et d'intimité disparaissent. Les économistes ont découvert une corrélation entre un revenu plus élevé et un bonheur plus grand, et ce quelle que soit la culture. Mais dans certains endroits, l'effet est plus important que dans d'autres. Mais ils ont également constaté que plus d'argent a un rendement décroissant, lorsqu'il s'agit de notre bonheur quotidien. Supposons que John et moi soyons tous deux des boulangers prospères. Grâce à la combinaison de mes compétences impressionnantes en pâtisserie et d'un peu de chance, je suis devenu une star de la pâtisserie. Je gagne 500 000 dollars par an grâce à la vente de cupcakes et à la promotion de moules à pâtisserie. John, quant à lui, est un excellent pâtissier, mais il n'est pas célèbre. Il gagne 50 000 dollars par an. John et moi participons à un concours de cupcakes. Je gagne 10 000 dollars dans la catégorie des gâteaux. John gagne 10 000 dollars pour son glaçage et sa décoration. Mais cet argent aura des effets très différents sur nos vies et nos sentiments de bonheur. Pour John, 10 000 dollars représentent une part importante de son revenu. Ces 10 000 dollars peuvent lui permettre de se sentir beaucoup plus détendu et mieux loti. Pour moi, 10 000 dollars de plus, c'est bien, mais cela ne changera pas grand-chose à ma façon de vivre ou à ce que je fais de mon temps. 10 000 dollars, c'est cool, c'est comme ça. Au-delà d'un certain niveau de revenu, la valeur de chaque dollar supplémentaire diminue en termes de bien-être quotidien. Une étude réalisée en 2010 a montré qu'aux États-Unis, cette valeur était d'environ 75 000 dollars par an, soit environ 82 000 dollars si l'on tient compte de l'inflation. Ensuite, les chercheurs ont découvert que le niveau de bonheur quotidien d'une personne ne changeait pas beaucoup. Mais les mêmes chercheurs se sont également penchés sur une autre forme de bonheur, en demandant aux gens dans quelle mesure ils étaient satisfaits de leur place dans le monde. Et leur argent a compté. L'étude a révélé qu'il existait une différence entre les riches et les super-très riches en ce qui concerne la satisfaction globale à l'égard de leur vie.
Nous savons donc que certaines personnes ont une prédisposition naturelle à être malheureuses, tandis que d'autres semblent plus enclines à la joie constante. Ces personnes sont ennuyeuses. Pendant longtemps, les psychologues ont cru que la plupart des gens avaient un seuil de bonheur fixe et que la plupart des grands changements, positifs ou négatifs, n'avaient qu'un effet temporaire sur le bonheur. Mais des études plus récentes montrent que les choix et les circonstances économiques peuvent avoir des effets durables sur notre degré de bonheur. Tout d'abord, il existe une relation assez claire entre le chômage et le bonheur. En fait, le fait d'être sans emploi peut rendre les gens franchement malheureux. Selon certaines estimations, les chômeurs ont un taux de satisfaction à l'égard de la vie inférieur de 5 à 15 % à celui des personnes ayant un emploi. Des études ont montré que les effets négatifs du chômage sont plus importants dans les pays à revenu élevé. Des recherches ont également montré que le bonheur des personnes d'âge moyen est plus affecté par le chômage que celui des personnes plus âgées. Vous pensez peut-être que les personnes sans emploi ne gagnent pas d'argent et qu'elles sont donc moins heureuses. Mais les économistes ont constaté que la perte de bien-être due au chômage est plus importante que celle qui peut être expliquée par la perte immédiate d'un salaire. L'une des explications est que le chômage rend les gens inquiets non seulement pour le paiement des factures aujourd'hui, mais aussi pour l'avenir. Les économistes ont également constaté que le passage d'un emploi à temps partiel à un emploi à temps plein rend les gens plus heureux. Mais la corrélation entre le nombre d'heures travaillées et le bonheur ne se maintient pas indéfiniment. À un moment donné, lorsque l'on travaille tout le temps, le niveau de bonheur commence à baisser. Imaginez une forme de U inversé. Un peu comme un "Je travaille tout le temps et je ne vois jamais le visage triste de mon ami". Les longs trajets domicile-travail rendent les gens moins heureux, les dettes de cartes de crédit rendent les gens moins heureux, et l'inflation, en particulier l'inflation imprévisible, peut rendre les gens moins heureux. Nous aimons la stabilité et souhaitons que nos économies conservent leur valeur. Ce ne sont pas seulement les hauts et les bas de ce que vous pouvez vous permettre qui affectent votre bonheur. Il y a aussi ce que les voisins peuvent se permettre. Il existe une hypothèse sur le revenu de référence, ou hypothèse sur le revenu classé. Selon cette hypothèse, la satisfaction que je tire de mon revenu et de mon niveau de consommation dépend de la façon dont je me situe par rapport à tous ceux qui m'entourent. Ainsi, si le riche boulanger que je suis vit autour de millionnaires, il se peut que je sois moins heureux que si je vis dans un quartier de classe moyenne, même si je gagne le même revenu. Une étude réalisée en 2009 a montré que cela était vrai dans une certaine mesure. Les chercheurs ont constaté que les Américains étaient plus heureux lorsqu'ils vivaient dans des quartiers riches de comtés pauvres. Les auteurs ont écrit, je cite, "Il semble que les individus soient en fait plus heureux lorsqu'ils vivent parmi les pauvres, à condition que ces derniers ne vivent pas trop près". Cette idée que le statut compte, peut-être plus que le revenu absolu, nous amène à ce que l'on appelle le paradoxe d'Easterlin. Ce paradoxe tire son nom d'un économiste, Richard Easterlin, qui, dans les années 70, a constaté qu'à mesure que le niveau de revenu d'un pays augmente, le niveau moyen de bonheur dans ce pays ne suit pas toujours. Cela se produit même si nous savons qu'il existe, à un certain niveau, une relation positive entre le revenu et le bonheur. Que se passe-t-il donc ? L'une des explications réside dans le fait que nous tirons notre bonheur de notre statut plutôt que de notre revenu absolu. Ainsi, lorsqu'un pays entier s'enrichit, même si notre revenu augmente, notre statut et notre revenu relatif restent à peu près les mêmes, et nous ne sommes pas plus heureux. Une autre explication nous ramène au point de référence du bonheur dont nous avons parlé précédemment. Certains économistes parlent du tapis roulant hédonique ou de l'adaptation hédonique. Voici comment Rousseau décrit ce phénomène. "Comme ces commodités, en devenant habituelles, avaient presque entièrement cessé d'être agréables, et qu'elles avaient en même temps dégénéré en véritables besoins, il devenait beaucoup plus cruel d'en être privé que de les posséder avec douceur, et les hommes étaient malheureux de les perdre sans être heureux de les posséder." Je me souviens de la joie que j'ai ressentie lorsque j'ai reçu mon premier smartphone. Aujourd'hui, je me suis adapté au point que mon téléphone est un peu ennuyeux, mais si quelqu'un me l'enlevait, je pourrais pleurer. Il existe une troisième explication au paradoxe d'Easterlin, à savoir qu'il ne s'agit pas d'un paradoxe du tout. En fait, il ne tient pas la route. Certaines recherches montrent que le paradoxe n'est vrai que pour les pays relativement riches, où les besoins fondamentaux des citoyens sont déjà satisfaits. Dans les pays à faible PIB, les études montrent que le bonheur augmente globalement lorsque le revenu augmente. Plus récemment, les économistes Betsy Stevenson et Justin Wolfers ont affirmé que les niveaux moyens de bonheur augmentent dans les pays où le revenu augmente, quel que soit le niveau de richesse du pays. Selon eux, les données indiquent une relation claire entre le PIB par habitant et les niveaux moyens de bien-être. Toutes ces recherches sur le bonheur sont importantes si l'on pense à la manière dont les gouvernements mesurent le progrès et décident de la bonne voie à suivre pour un pays. Pendant longtemps, la croissance économique a été au centre de la politique économique. Cela explique en partie notre fixation mondiale sur les chiffres du PIB. Mais si vous pensez qu'une augmentation des revenus et des biens ne rendra pas les gens plus heureux et plus aisés, la croissance des revenus n'est peut-être pas la meilleure façon de marquer ou de juger le progrès d'une société. L'accent mis sur le PIB et la croissance pourrait masquer, voire exacerber, des problèmes tels que l'inégalité des revenus et les dommages environnementaux liés à l'augmentation de la consommation. Dans les années 1970, le roi du petit pays du Bhoutan a proclamé que le bonheur national brut était plus important que le produit national brut. Au lieu de mesurer le progrès économique à l'aide du PNB ou du PIB, le gouvernement suit le BNB, le bonheur national brut, qui prend en compte la santé sociale, physique, spirituelle et environnementale de ses citoyens. Le Bhoutan n'est pas le seul concerné. En 2011, les Nations unies ont adopté une résolution appelant les États membres à accorder une plus grande importance au bonheur et au bien-être lorsqu'ils déterminent la manière de poursuivre le développement social et économique. Mais l'idée de mettre l'accent sur le bonheur en plus de la croissance économique n'est pas vraiment nouvelle. En 1968, Robert Kennedy, candidat à la présidence des États-Unis, a critiqué devant un auditoire de l'université du Kansas l'importance accordée à la seule production économique. Notre produit national brut s'élève aujourd'hui à plus de 800 milliards de dollars par an. Mais ce produit national brut, si nous jugeons les États-Unis d'Amérique à l'aune de ce chiffre, compte la pollution de l'air, la publicité pour les cigarettes et les ambulances chargées de dégager nos autoroutes du carnage. Il poursuit : "Il ne mesure ni notre esprit, ni notre courage, ni notre sagesse, ni notre savoir, ni notre compassion, ni notre dévouement à notre pays. Il mesure tout, en somme, sauf ce qui fait que la vie vaut la peine d'être vécue". Je ne pense pas que l'on puisse écrire une meilleure fin pour la série ou même pour la série tout court.
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